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C ETTE lettre n'ttoit point deflinee d 
etre rendue publique, on le ſentira faci- 
lement d la * qui y regne ; mats 
comme le ſujet qu on y traite intereſſe in- 
finiment tous les ſujets du royaume , nous 
avons penſe que c'etout leur rendre un ſer- 
vice eſſentiel que de mettre à meme ceux 
qui liſent, q examiner cette matiere ſous 
le point de vue que I auteur Fa enviſagee : 

il ne $'eſt pas trompè, il preſente un 
moyen de proſperitè d la nation, q aug- 
mentation de richeſſes aux ſeigneurs , de 
paix & de bonheur d tous leurs vaſſaux. 
Il convient donc de le leur faire connoi- 
tre. Nous avions d abord projettè de faire 
 ſurvre cet ouvrage d une aſſe; grande quan- 
rite de notes, qui en auroient fait le de- 
veloppement , & en quelque forte le ſup- 
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iv AVERTISSEMENT, &c. 


plement ; mais nous avons prefere de laiſ- 
fer chaque lecteur diriger ſes reflexions 
AYapres ſes propres connoifſances , nous 
avons donc reſtraint ces notes d un petit 


nombre, qui ſont placees au bas des 
pages. 
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LL I VS. 


INCONVENIENS 


1 
DROITS FEODAUX, 


O U 


REPONSE Yun Avocat au Parlement de 
Paris, à pluſteurs Vaſſaux des Sei- 
gneuries de... de. . &c. 


J E vois Meſſieurs, par vos differentes lettres 
& memoires , que tous les inconveniens du droit 
feodal ont frappe fur vous. Pluſicurs ont ete pour- 
ſuivis pour voir declarer cenſables des terres qu ils 
croyoient & poliedoient comme allodiales ; les 
uns ont Ete condamnes, & ont paye vingt-neuf 
annces de cens, & des frais immenſes; d autres, 
ſous d' autres coutumes, ont gagne leurs proces, 
& cette vitorre eſt devenue un titre pour le fer- 
mier-general, qui a pretendu le franc-fief , diſant 
que cet alleu Etoit noble: les bans a fauchaiſon, 
| A 3 


> moiffon ,Fvendange $2 05 a contre-temps , 
ont fait perdre vos recoltes; les bannalites de 


fours & de moulins ont occaſionè des exactions, 
laperte de vos denrees, & celle d'un temps pre- 
cieux. La bannalite de preſſoir, dans cette annee 
d'abondance & de chaleur , a mis vos vendanges 
dans le cas d tre gatees , parce que les preſſoirs 
ne pouvoient ſuffire à toute la recolte, & que la 
chaleur precipitoit la fermentation , de forte 
qu'une partie de votre recolte eſt aigrie. L'un de 
vous achete un fonds, ul penſe Etre libre en 
payant les lods ; il ſe trouve que ceux des muta- 
tions precedentes n'ont pas Ete acquittes , non 
plus que le cens; il eſt condamne à payer tous 
ces droits, qui, avec les frais, excedent la valcur 
de Iheritage ; il a pour toute reſſource un recours 
inutile contre des infolvables. Les garennes de- 
vorent vos ſemailles & plantations , les corvees 
enlevent les moments les plus eſſentiels a vos 
travaux, vos moiſſons ont pert, parce que vous 
aviez mis pluſieurs jours à faire celles des ſei- 
me. &c. &c. (4). 


* 


— 
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vaiſaux , ni tous les objets qu elles embraſſent ; nous eroyons 
neanmoins devoir placer ici quelques traits que Fauteur de la 
lettre n's pas rappelles. 

» PFavois, dit Fun des vaſſaux, deux freres; Pun eft alle en 
Franche - Camte : il a vendu ſes fonds herdditaires, & en a 
place le prix en immeubles ſous la ſcigneurie du chapitre de 
St. Cl. d oft mart ſaus enfants: le chapitre a pris juſqu au lit 


Vous demandez d'ou viennent des loix & des 
droits ſi barbures, pourquoi chaque proprietaire 


— 


de mon frere; je n'ai pas été peu ſurpris que ce noble chapitre 
fe diſe heritier de mon frere, a mon prejudice. Ne pouvant 
reuſſir en qualite @heritier , j; ai voulu faire valoir mes droits de 
proche parent, reſultants du droit de remploi des propres alic- 
nes, pour acheter ceux dont le chapitre Semparoit ; on ne 
m'a pas Ccouté : j'ai enfin eu recours a la qualité de crean- 
cier. Javois ſur mon frere une creance hypothecaire ; voulant 
la faire valoir , mon titre ayant pas été conſenti par le cha- 
pitre , eſt demeure ſans effet, parce que les fonds ſitucs dans 
— COT VIIe qu il 
” 


„ Mon autre frere ayant demeure quelques anntes dans une 
coutume de main-morte , ſans Sen douter , eſt revenu à la mai- 
ſon paternelle ; il y eft mort peu de temps apres: le ſeignenr 
de ſon domicile fortuit a dit que mon frere (toit devenu fon 
homme de pourſuite; j'ai plaide pour revendiquer les biens pa- 
pernels; j'ai perdu le proces, les biens & les depens. » 


On y rappelloit , & eonligns dans tex 
-meEmoires imprimes des vaſſaux de ce chapitre. 


» Un pere de famille, de la paroiſſe des Bouchoux , tombe 
» malade au mois de mai 1770; deux jours avant ſa mort, le 
» fermier du chapitre preſente une requite aux juges , paur 
» avoir la permiſſion de mettre le ſcellé ſur ſa ſucceſſion : on 
»» prepare, pendant ces deux jours, les procedures ufittes en 
„ pareil cas, & le juge arrive dans la hutte avec le greffier, 
» le fermier & des recors : au moment que Pon en ſortoit le 
» cadavre pour le porter à la ſoſſe , il oy avoit dans la hutte 
„ qu'un enfant de deux ans, dont les larmes ne les attendriſ- 
„ ſent point. La mere & le teſte de la famille avoient ſuivi 
» le convoi. Pendant leur abſence, on met le ſcell6 ſur toutes 
» les ſerrures, & à ſon retour, Torpheline trouve pour couſo- 


. 
d'un fonds, quelque borne qu'il ſoit, n'en a pas 
toute la propriete , & sil n'eſt pas poſſible de 


— 


„ lateur un formier qui venoit la depouiller , & des recors er 
:» garniſon dans ſa cabane. 


» Cepentant cette fille avoit toujours vecu dans la commu- 
„ nant6 de ſon pere; ſon mari y refidoit avec elle depuis di- 
» huit ans, & elle y avoit fait quatre enfants; mais le cha- 
pitre pretendoit qu elle avoit paſle les premiers fix mois de ſon 
„ mariage dans la famille de fon mari; qu'elle n'avoit point cou- 
» che dans la hutte paternelle la premicre nuit de fes noces, 
» &, ſur ces pretextes , vouloit s'emparer de PFhericage que la 
„ nature & la loi lui deferoient. 


„ Lorpheline vient a St. Cl. ſe jetter aux pieds d'un hom- 
» me ſenfible , qui prend fa defenſe ; mais dans la vue de lui 
„dq ter ce defenſeur , le chapitre recuſe le juge qui Vavoit d'abord ſi 
» bien ſervi, & que lui - mẽme avoit choiſi ; il Evoque Paffaire 
„ dans un autre hailliage , ou cependant, malgre ſon credit , on 
„permet à la fille de prouver , par temoins, qu elle avoit paſls 
„cher ſon pere la premiere nuit de ſes noces. Le chapftre, 
» qui redoute cette preuve, appelle du jugement ; mais le par- 
» lement de Beſangon le conficme par arret du 14 juin 1771; 
„ Forpheline prouve , par le témoignage unanime de fix té- 
„ moins, qu'elle a rempli la formalite néceſſairz dans ce pays, 
„pour qu une fille ſuccede a ſon pere: mais les chanoines ne 
„ fe rendent point encore; apres avoir declame contre les 
» enquetes , ils en veulent faire une a leur tour; & pour fe 
»» procurer des temoins qui contrediſent ceux de Porpheline , 
ils font lancer des monitoires. 


» Juſquiici cette procedure extraordinaire avoit (t reſervee 
1+ pour la découverte des crimes. C'eft la premiere fois qu'on 
„a pretendu Pemployer pour chaſſer un enfant de Pheritage de 
„len pere. Nous avons lieu de croire que le parlement de 
» Pe:angon, devant lequel on a appelle de ce monitoire , m au- 


191 
ſimplifier les poſſeſſions, de ſagon qu'un ſoul 


heritage n'ait plus une multitude de maitres qui 
ſemblent ſe relayer pour affliger celui qui le cul- 


tive. (5). 


——— 


„ toriſera pas ce nouveau genre de vexation. » 


D'autres vaſſaux du domaine ſe plaignent de la ſaiſie feodale 
que les receveurs - generaux des domaines exercent ſur leurs 
alleus pour les forcer a faice enſaiſinet leurs titres en vertu des 
Edits de décembre 1701, 1-27, & varrets du parlement de Pa- 
ris, du 20 avril 1765, & du 22 mai 1775. a 


(5) Tachons de compter combien ſur un ſeul ſonds il y a 
de maitres. On pourroit douter il faut mettre en ligne celui 
qui le cultive; car nous allons voir qu'il a des coproprietaires 
6 redoutables , qu'il faut qu'il diſparoiſſe, en quelque forte , de- 
vant eux. Cependant comptons - le pour un, ſans tirer a con- 
ſequence, & ſauf à le retrancher, fi quelqu'un Vexige, ci. .L 


Le ſeigneur de la directe; on ne peut conteſter celui-la, 
tant pour le cens, le ſurcens, que le champart ; paſſons pour 
ö wv go rr woes etl 
Faurois peut-etre di commencer par le decimateur ; mais it 
n'aura rien à nous reprocher , le mettant , comme il lui con- 
FT 2_: __X RR „„ „„ „ „ „ „ 1 


Si la dime d'agneau ou autre dime de ſang, ou menue di- 
me a lieu, comme cela eſt commun, le cure qui la pergoit 
ſera, ci pour 1 =. 8 = * o o * . * Fs Vs I | 


Un ſeigneur voiſin , ou de fief, a ſouvent droit de chaſſe 
par titre ou par reciprocite; ce droit, qui ravage les herita- 
ges dans les temps de valeur, mérite bien detre place ici 
avec les autres . ». «< » 


SS SS SS LE a SS SS SY 
Une rente ſuzeraine eſt choſe frequente ; on doit à ſon ſei- 
zueur proche, & au mediat , qui prend place ici pour t 
6 
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Les loix , dites-yous, n'ont pas voulu qu'aucun 
coproprietaire plit Etre force de demeurer malgre 


— — — 


Le droit de parcours eſt un droit ſi general , qu on ne peut 
s'empecher den faire mention, ſoit qu'il appartienne à la com- 
munaute ou a d'autres, ci 7 ® ll 


Dans la crainte d'etre taxe dexageration , nous arretons 
ici le calcul; mais on ne nous diſputera pas que celui qui cul- 
tive n'eſt ſouvent que le fermier ; des- lors il eft indiſpenia- 
ble de placer ici le bailleur por 


Total des pretendants & exergants , droits & proprictes ſur 
ua kcritage . +. . %% Bos 3 es 1. I 8 


Il eſt bon ajouter que le droit de parcours toit fi rigou- 
eux dans pluſieurs provinces, que le proprictaire d'un ſonds 
qui n'avoit jamais été clos, ne pouvoit le fermer a peine da- 
mende, & de demolition des clötur 2s. Le droit qu avoit le pu- 
blic d'y faire paturer avant ou apres des epoques determi- 
nces par Vuſage , empechoit le proprictaire dy rien ſemer qui 
dat tre recueilli apres la derniere époque; il ne pouvoit y plan- 
ter des arbres, ni de la vigne , ni ſe procurer une ſeconde re- 
colte ſur des fonds qui auroient pu la donner. Cette coutu- 
me folle & barbare a fait ſentir toute ſon incommodite dans les 
' annees de diſetre ; les peuples ont eux-memes follicite une loi 
qui permit à tous proprictaires d enclorre leurs heritages , & d' 
planter & ſemer les arbres, fruits & legumes que le terrein 
peut produire. Il faut donner les dates de cette loi pour 
montrer juſqu'ou cette harbarie a penetre : elle eſt, pour 
la Lorraine du mois de mars 167; pour le Barrois, de Vannce 
ſuivante; pour la Champagne, la Franche - Comte & les Trois- 
Evchés, à peu pres du meme tems. Depuis cette époque, il 
$*eſt fait beaucorp de clotures , qui ont été ſuivies de planta- 
tons, de prairies artificielles, de nourritures d animaux, & 
d'une grande quantite d'operations d agriculture des plus heureu- 
| ſes, auparavant impoſſibles. 
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lui en communaute; ces memes loix ne peuvent- 
elles pas nous aider a provoquer nos ſeigneurs à 
prendre, par voie de partage ou de licitation , 
une partie de nos heritages , pour leur tenir lieu 
de leur directe & de tous leurs droits? Ne pour- 
rions-nous pas les obliger d' en recevoir le rem- 
bourſement, moyennant une ſomme qui en re- 
preſentoit le capital, a raiſon du demer 50 ou 
60, de ſorte que ce qui nous reſteroit, & que 
nous aurions affranchi, fut poſſede d'une maniere 
enticrement libre, & exempte de toutes charges 
f:odales ? 

Quelque raiſonnable que ſoit ce defir, yous ne 
ſerez point admis à forcer vos ſeigneurs à chan- 
ger la nature de leurs droits & proprietes ; on 
vous oppoſeroit bientòt que les loix des partages 
ne ſont pas applicables aux ſeigneurs , & à leurs 
n Gant tes drone fout br natuer © reviee 
enſemble aſſis ſur le meme fonds. 

Ce n'eſt donc que de concert que l'on peut re- 
ſoudre des difficultes nees du droit feodal, aux- 
quelles les loix n'ont point apporte de remedes. 

Il eft vrai que des loix, egalement celebres & 
reſpectees, ont effacela ſervitude perſonnelle, & 


Si Tune de ces ſervitudes portoit ſi grand obſtacle a Pagricul- 
ture, combien leur reunion n'eſt-elle pas funeſte ? 

Ces ſottiſes, en faveur du droit de parcoars, Etoient Ecrites 
dans nombre de coutumes, avec toutes les ſottiſes ffodales, - 


12 } 
qu'elles ont oblige les ſeigneurs a rece voir, à 


exemple des rois; le prix de la liberté de leurs 
eſclaves; mais objet de ces loix eſt conſommè, 
elles ne peuvent que ſervir d exemple, il nꝰen peut 
rèſulter d' action pour forcer un ſeigneur A rece- 
voir Patfranchiſſement d'un heritage. 

Les tribunaux ne pourroient donc receyour la 
demande que vous deſireriez de former; mais i 
eſt au pouvoir du monarque chèri, bienfaiſant & 
bien ſervĩ, qui nous gouverne, d'ctablir la liberte 
reelle, comme les plus glorieux d' entre ſes pre- 
dèceſſeurs ont Etabli la liberté perſonnelle; il 
pourvoiroit , comme eux, à ce que ſon domaine 
& les ſeigneurs ne ſouffriſſent point de Pancan- 


tiſſement des droits de directe. 


Une loi ſur cette matiere ſeroit done juſte, 
elle eſt donc poſſible; mais comme elle n exiſte 
pas, il convient d examiner ſi, ſans cette loi, vous 
pouvez atteindre votre but, en ẽtabliſſant que le 
domaine & les ſeigneurs, ainſi que leurs vaſſaux, 
trouveroient des avantages immenſes à conſentir 
reciproquement au rachat des ſervitudes feodales. 
A Tégard des ſeigneurs, ce n'eſt qu'une affaire de 
calcul ; ils ſont les maĩtres d' aliner les droits de 
leurs fiefs , & la plupart le feront yolontairement , 
$'ils y trouvent, comme je vais le demontrer, le 
moyen de tripler , & meme de quadrupler leurs 
re venus, ſans rien perdre des droits honoriſiques. 
La difficulte viendroit de la ſuzerainete du roi, 
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& de Tinalienabilite {al domaine; mais cette inahe- 


nabilite ne pourroit faire dans Faffranchiſſement 
des fonds un obſtacle, qu'elle n'a point fait dans 
Faffranchiſſement des perſonnes. Je vais donc vous 
communiquer mes rèfle xions ſur tous ces objets. 

La liberte fonciere, à laquelle vous voudriez 
parvenir, eſt depuis long- temps le vœu de tous 
les gens ſenſes. Les ecrivains ont cependant en 
quelque ſorte neglige de le produire en public; 
ils regardoient fans doute la foule des loix, qui 
protegent la forme & la nature actuelle des 
propriẽtẽs, comme un mur d'airain contre le- 
quel viendroient fe briſer leurs opinions & leurs 
tentatives. 

Neanmoins n auroĩent · ils pas ete Ecoutes avec 
plaifir, en nous retracant la ſimplicitè & la per- 
ſection des propriẽtès chez les Romains , & chez 
les nations les plus ſages & les plus celebres, en 
nous montrant l' origine & la progreſſion des 
fiefs , & le changement du ſervice militaire en 
droit de mutations & autres droits. Si, a ces 
recits , ils avoient ajoute la peinture des incon- 
venients des droits actuels, & preſente le moyens 
dy remedier, ils euſſent ſans doute recueilli des 
Eloges , & leurs ſages conſeils auroient trouvedes 
ſeigneurs humains @ gondents , qui les euſſent 
mis à profit. 

Je vais, an def des auteurs , parcourir rapi- 
dement cette matiere ; je ne la chargerai pas 


' 
&autorites : en ed 41. & Lintèrèt des 
parties concourent ? | | 

Sans nous Etendre à diſcuter la nature des pro- 
prietes chez toutes les nations, voions quelle etoit 


celle des fonds chez les Romains, auxquels nous 
tenons pat leurs conquetes & par Palliance d'une 
partie de leurs loix avec les notres. 

Rome, borneea ſon territoire, avoit ſur ce ter- 
ritoire une propricte qui reſidoit dans le corps de 
la republique , & qui s exergoit par chacun de 
ſes membres. L'impot que payoit le citoien, re- 
preſentoit la portion que Petat s toit reſervee 
dans cette propricte. Quand Rome fut accrue par 
des conquètes, elle rejetta ſur ſes nouveaux ſujets 
une partie du fardeau qu avoĩent ſupporte juſqu - 
alors ſes habitans. Bientot Vitalie fut conquiſe ; 


les citoyens jouirent alors d'une exemption plus 


Etendue ; ils pofſederent leurs terres optimo jure, 
jure Quiritum. A meſure que les provinces Eloi- 
gnees furent ajoutees à ſon empire, I Italie fut elle- 
meme ſoulagee, & le jus optimum devintle jus Ita 
licum. Ce droit s'etendit enfin au-dela des Alpes; 
ainſi la premiere Lyonnoiſe & la Narbonnoiſe 
furent aſſinulees aux provinces Italiques. Les peu- 
ples ſujets au tribut, apres avoir paye Fimpot, 
jouiſſoĩent d'une liberte infinie ; ils avoĩent us 
utendi & abutendi, point de directe, point de 
mouvance , aucun de ces droits qui fe ſont ctablis 
depuis ſous le nom de droits & de voirs ſeigneu- 
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I 
riaux. Les Francs . dans les Caules 
leurs mceurs & leurs uſages; mais ils ne chan 
gerent ni les mœurs m les uſages des peuples ; 
les terres de Fempire devinrent les terres de 
Clovis & de ſes ſoldats; ils amenerent à leur 
ſuite des eſclaves, qu ils employerent à cultiver 
une partie des terres qu ils venoient de conque- 
tir: mais ces eſclaves , ſemblables à nos fer- 
miers , avoient chacun leurs manoirs particu- 
hers , dans leſquels ils vivoient en peres de fa- 
mille. Toute la ſervitude que le maitre impoſoit 
2 Feſclave , Etoit de Vobliger A lui payer une 
redevance en grains, en peaux ou en ctoffes : 
ſuam quiſque ſedem , ſuos Penates regit ? fru- 
menti modum Dominus, aut pecoris , aut veſfis 
colono injungit. Jaſque-la, point de directe; pas 
davantage ſous Charlemagne; le germe ne sen 
eſt developpe qu'avec les cauſes qui amenerent 
la chũte de Vautorite & la degeneration de la 


monarchie. Les rois commencerent par accor. 


der à des monaſteres, à des eglifes, une ſorte 
d'independance , ſous le nom d'immunites ; ils 
leur donnerent une juriſdiction fur leurs eſcla- 
ves, ſur les colons , fur les affranchis qui ha- 
bitoient dans Petendue de ces immunites : ces 
immunites ne furent pas dahord perpetuelles ; 


on en demandoit la confirmation a Pavenement 


du roi à la couronne ; mais il en fut comme 


des terres fiſcales , qu'une longue poſſeſſion 
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transforma en terres herèditaires: de la l'origine 
des premieres ſeigneuries & des premieres juſti- 
ces ecclefiaſtiques (c). 

L'exemple de ces immunites ſut contagieux; 
ceux qui avoient obtenu des benefices militaires, 
ou des terres du domaine, voulurent les perpe- 
tuer dans les familles. Deja ſous les faincants 
de la premiere race, ces poſſeſſions precaires 
paſſoient des peres aux enfants, d'abord par un 
bienfait du prince, & b:entot par une ſimple tole- 
Trance ; apres pluſieurs mutations ſucceſſives, Vo- 
rigine en fut oublice, 

Les rois de la ſeconde race ſongerent à faire 
revivre Pancienne inſtitution des Francs, qui, 
diviſes par centaine, avoient un chef choiſi par 
les ſoldats : cette inſtitution militaire avoit fini 
avec les conquetes. Il fut ordonne que tout 
homme libre sattacheroit à un chef, à un ſol- 
dat plus age que lui, ſenior, qu'il ſe heroit 
par le nceud de la recommandation, & qu'il le 
luivroit à la guerre. Ce nouveau hen fut d abord 
purement perſonnel ; mais il degenera inſenſi- 
blement, & la ſubordination devint dependance 
& ſervitude. Lheritier du chef crut avoir un 
droit à ſon titre comme à ſes biens; il compta 
le vaſſal parmi les biens de la ſucceſſion, & 


(c) Legliſe acquit enſuite, a diffcrents titres, d autres ſieſs, 
aux quels il y avoit des juſtices annex es. 5 
bientòt 


171 
bientot le vaſſelage A regardè comme un rap- 


port entre les poſſeſſions, & non plus entre les 
perſonnes. Les comtes & les ducs s emparerent 
des terres domamales , y attacherent les droits 
qui n'etoient attaches qu'a leurs offices; la puiſ- 
ſance publique s affoiblit, & ſon action fut inter. 
ceptee. Le foible chercha Vappui du plus fort, 
& acheta, par la perte de fa propricte , le droit 
d uſurper celle des autres: ainſi ſe forma cette 
chaine de protecteurs & de proteges , d' oppreſ- 
ſeurs & d'opprimes, de tyrans & d'eſclaves , qui 
inonderent la France (d). 

Au milieu de cette confuſion generale , naqui- 
rent une foule d uſages & de coutumes abſurdes 
& barbares ; Yopprefſion multiplia ſes caprices , 
& la ſervitude ſes homwages. Hugues Capet , 
monte ſur le trõne, ne pouvant rompre la chaine 
feodale dont Pautorite toit enveloppee, chercha 


Mi. eo 


— — 


(4) « Ce royaume ſe trouva la proye F une multitude de 
Seigneurs , qui tous regardoient comme faiſant partie de leurs 
ſeigneuries, des droits & des redevances qui autrefois avoient 
appartenu a I'ctat : la ſeigneurie devint une efptce de deſpo- 
tiſme qui rendoit le proprietaire maitre abſolu de toute Itten- 
due de ſon territoice : de 1a la ſervitude deviant preſque gene- 
rale; de la les droits de main - morte , qui en furent une fuite 
& un eſclavage modike ; de la une foule de redevances & d au- 
tres droits inconnus ſous la ſeconde race. » 


Memoires ſur les impcfitions & droits en France, tom. 2, 
Page vj. 
B 
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à en affoiblir ſucceſſivement les anneaux. Pour 
mieux cacher ſes vues, Fautorite ſe deguiſa ſous 
la forme de ſuzerainete ; on crea une glebe 
ſictive, un fief imaginaire, dont releveroient tous 
les autres fiefs ; cette glebe dominante, ce fief 
ſupreme , ce fut la couronne qui devant le prin- 
cipe & le nceud de toutes les ſeigneuries ſubal- 
ternes ; ce fil approcha & enchaina les arrieres- 
vaſſaux ; les affranchiſſements des ſerfs & leta- 
bliſſement des communes, donnerent un nou- 
veau point d' appui a Pautorite royale, & un 
nouvel ordre de citoyens a Fetat. Les croiſades 
aiant devore une foule d' hommes inquiets & tur- 
bulents , la police generale rentra dans les mains 
du prince, & il ne reſta de tout le ſyſteme feodal 
que la directe. 

Les ſeigneurs, qui voyoient Echapper de leurs 
mains le droit de faire la guerre, & d'exiger 
la taille de leurs vaſſaux (e), remplacerent ces 


— — — — 


(e) Lauteur en uſe un peu ici a la maniere des avocats, 
qui ne montrent que ce qu'ils croient utile a leur objet : ce 
ne ſont pas la les ſeules cauſes des droits ſeigneuriaux ; voici 
comment sen explique M. de Monteſquieux : « les fiefs paſſant 
aux enfants du poſſeſſeur, les ſeigneurs perdoient la liberté Ven 


diſpoſer ; & pour s en dedommager , ils Etablirent un droit qu on 
appelle le droit de rachat...... . » 

« Bientot les frefs purent &Etre tranſportés aux Etrangers , 
comme un bien patrimonial ; cela fit naitre le droit de lods 
& ventes, etabli dans preſque tout le roya ume. Ces droits 
furent d ab ord arbitraires ; mais quand la pratique daccor- 
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droits par d'autres auſſi utiles, & non moins 
onereux : de la le relief, le rachat, les lods 


2 


— — — 


3 


der des permiſſions devint generale , on les fixa dans chaque 


contrée. „ 


Ces droits ſurent donc auſſi le prix de Thérédité, & de la 
faculté de tranſporter les biens feodaux. 


Les vaſſaux des terres de St. Claude ont fait un tableau frap- 
pant de Porigine des ſervitudes auxquelles ils font ſoumis. Vot- 
ci comment ils sen ſont expliques dans la requete imprimece 
qu ils ont preſentee au rol. 


Les droits de ſervitudes ou de main- morte , fe ſont for- 
„ mes de plus d'une maniere. La violence des anciens ſei- 
„ gneurs de fiefs , la miſere des colons , Paſcendant des moi- 
nes, la devotion trop peu eclairee des fideles , ont Etabli en- 
„tre les ſujets du royaume cette difference prodigieuſe qui 
+» revolte Thumanite, & que la faine politique reprouve. Ici, 
+» C'etoit un brigand couvert Eacier, qui, apres avoir derobe 
„une province, & traité du pardon de ſes crimes avec le 
» prince qu'il avoit brave, emmenoit une multitude Chommes 
+ & de ſemmes arraches de leurs foyers, & les forgoit de cul- 
+ tiver les environs du chateau-fort dans lequel il alloit receler 
ſes rapines. Li, c'etoit une bourgade , une ville, une con- 
tree qu'un vainqueur furieux ravageoit par le fer & les flam- 
» mes, & dont les habitans ne rachetoient leurs vies qu'en ſu- 
„ biſſant Vignominie de feſclavage. L'hiſtoire du quinzieme fie» 
cle fournit encore des exemples frappants de ces conven- 
tions cruelles ; quelquefois des payſans , foibles & menaces 
par un ſeignenr, ſe declaroient les mortaillables dun autre 
++ ſeigneur , afin qui! protegeat leurs. vies & leurs poſſeſſions 
„ contre les perſecutions qu'ils regardoient comme ine vitables; 
+ Cautres enfin, dans le dehre de la piété, alloient faire, en- 
++ tre les mains des moines ou des eccléſiaſtiques, labdication 
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& ventes , qui $'introduifirent bientòt dans les 
domaines du roi (/). 

Sans doute la nation pouvoit alors reclamer 
contre ces abus, & demander la proſcription 
de toute directe, qui n' auroit pas cu pour titre 
une conceſſion primitive; elle auroit pu ſe re- 
crier contre ces infeodations formees par une 
tradition fictive de la part d'un particulier, & 


— — 


_— 


de leurs proprictés & de leurs droits civils ; ils ſupplioient 
» un Saint, dont ils briguoient Fappui , de vouloir bien aggreer 
„en schange de ſes faveurs, le facrifice de leur liberté. Les 
» moines qui exergoient les droits du Saint, recevoient Poffran- 
» de en cétémonie; ils en confignoient Phiſtoire dans un ate 
» qui ſe conſervoit à jamais dans leurs archives. „ 


M. de Glatigny, dans fa diſſertation ſur la ſervitude , & 
ſon abolition en France, pag. 35! , parle du nombre pro- 
digieux des ſerfs qui appartenoient aux ecclefiaſt. ques ; il rap- 
porte la ccremonie du devouement de ces malheureux imbe- 
ciles : « ele fe faiſoit, dit-il, dans Vegliſe ; le profelyte ap- 
-» prochoit de Vautel ; il y plagoit devotement les mains, y 
» couchoit ſa tere, &, dans cette ſituation , pronongoit la for- 
„ mule de {a prefeificn ; il declaroic qu'il offroit a Dieu, a la 
» fainte .Trinite, & aux ſaints patrons de l'eglſe, ſes biens & 
„ ſa perſonne ; qu'il sengageoit de les ſervir comme eſclave 
„ pendant tout le temps de ſa vie. Les plus zclés „ entou- 
„ roient le cou dune corde , pour exprimer le ſacrifice entier 
» qu'ils ſaiſoient de leurs biens & de leurs vies. » 


( f ) Les rois en uſerent dans leurs domaines 4 peu pres 
comme les ſeigneurs, en y Etabliſfant des droits particuliers aux- 
quels ces ſujets avoient été obliges de ſe ſoumettre. Voyez les 
memoires ſur les impoſitions & droits, tom, 2, pag. vij. 
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par la reſtitution 2 lune de fief de la part du 
ſeigneur, & il ne ſeroit reſtè aux ſeigneurs par. 
ticuliers qu'un domaine direct, un cens, une 
rede vance ſur les ſeules terres qu' ils auroient 
originairement conccdees : mais cette proſcrip- 
tion n'a pas été faite, les directes exiſtent, 
les coutumes les ont conſacrèes, & des maximes 
generales , dans pluſieurs pays, ont etendu leur 
empire, & empechent que rien ne puiſſe s'y 
ſouſtraire. 

Tel eſt, Meſſieurs, le ſommaire de Phitoire 
du droit feodal ſous lequel vous gemiſſez ; il 
eſt ne dans les champs, il s'eſt developpe dans 
Fanarchie , il geſt affermi par la tyranme , & 
il a fait taire les loix & Pautorite legitime qu'il 
avoit ufurpee. Vous reclamezla liberte primitive 
des fonds; mais cette directe qui vous greve , 
ẽtant paſſee dans le commerce par Vadoption 
qu'en ont fait les loi, elle eſt devenue la pro- 
prietedes ſeigneurs: vous ſentez & reconnoiſſez 
ja nèceſſitè de l indemniſer, Sil veulent bien re- 
noncer (g) 


Avant que d'examiner comment on hquideroit 


(g) Lauteur wa fait qu'un ſommaire ſi reſſerré de Vorigi- 
ne des fiefs & des droits feodaux , qu'il paroit indiſpenſable 
de renvoyer le lecteur aux livres 30 & 31 de I Eſprit des Loix , 
ou cette matiere eſt traitee d une maniere également ſavante & 
lumineuſe. 

B 3 
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leurs intérèts, voyons quel interet Petat auroit A 


cette operation , & fi elle ſeroit poſſible pour les 
mouvances du domaine. 


La profperite des ctatseſt, en raiſon de la 
libertè des perſonnes, des 40 & de actions: 
ces trois genres de hiberte rejettent l eſclavage des 
perſonnes, les differentes ſervitudes etablies ſur 
les fonds par le droit feodal , & les obſtacles 
qu'apportent au commerce les privileges de ven- 
te & de fabrication, enſuite les peages, douanes 
& prohibitions. 

Nous ne dirons rien de la liberte du commer- 
ce, qui eſt celle des actions: le miniſtre Eclaue, 
qui le protege, lui aſſure ra tous les avantages 
qui pourront le faire proſperer. 

L'eſclavage des perſonnes fit regner avec lui li. 
gnorance ; il bannit les arts, rendit la nature ſauva- 
ge, & plongea la France dans le cahos , d' od elle 
n'a commence a ſortir qu'a Pepoque des affran- 
chiſſements: les affranchiſſements ont cree des 
villes , les citoyens , les arts , les lettres & les 
bonnes loix ; les ſucces des premiers en determi- 
nerent d autres, imites par les ſeigneurs, & bien- 
tot libre & Frangois furent ſynonymes. 

Le troifieme genre de ſervitude ſubſiſte encore 
ſur les fonds qui ſont d' autant moins utiles à 
VFetat & aux particuliers, que la poſſeſſion en eſt 
plus grevee ; on peut meme aſſurer que la liberte 
des fonds produiroit des avantages auſſi confie 
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derables quꝰ en a produit gelle des perſonnes dont 


Laffranchiſſement a fait une fi heureuſe rèvolu- 
tion. 

Les droits feodaux , pour de mediocres pro- 
duits, preſentent mille embarras & difficultes , 
tant au ſeigneur qu'au vaſlal. 

Le vaſſal eſt aſſujetti, ſuivant laqualite du fonds, 
a des foi & hommage, aveux & denombremens, 
reconnoiſſance au terrier, au cens, aux corvees, 
aux lots & ventes, au relief, à la bannalite, a 
Laſſiſtance aux plaids, aux amendes, à la ſaiſie 
feodale , &c. &c. La plupart de ces droits ſont 
d'un très- petit produit pour le ſeigneur; pluſicurs 
nen apportent aucun, & font neanmoins une 
charge conſiderable au vaſſal. 

Le ſeigneur, pour recueillir & exercer ces 
droits, eſt oblige à des frais confiderables ; il lui 
faut des archives, des terriers immenſement coũ- 
teux a former & a renouveller, des roles, des 
receveurs, des collecteurs, des ſergents, & des 
comptes tres-Etendus ; trantot le droit, la quo- 
tite, ou la maniere de le payer, ſont conteſtes ; 
tantot la mouvance eſt pretendue par d autres 
ſeigneurs ; les enormes proces , qu'engendrent les 
conteſtations , paſſant de pere en fils, devorent 
les ſeigneurs , les vaſſaux, & les terres od ils ſe 
ſont Eleves. 

Les rois donnerent les premiers Vexemple de 
Paffranchiflementdesperſonnes;ils — ſous 
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erendardde la = ©... Banne d' enſans, leurs 


ſujets, qui payerent de leur fidele amour, & 
cent fois de leur ſang, le bienfait de la liberté. 
Bientot la nation, auparavant celle du ſervage, 
fut celle de la liberté, de Fhonncur, de la gloi- 
re & des arts, & le droit honteux de propri- 
etè fur les hommes fut change en protection de 
la part du ſouverain, & la ſervitude en hom- 
mage du coeur de la part des ſujets. 

Il reſte un avantage egal a recueillir par Pat- 
franchiſſement des ſonds. Quel roi & quels mi- 
niſtres eurent plus de droit que ceux qui nous 
gouvernent, de faire cette glorieuſe moiſſon? 
Sa MAJESTE peut en donner Pexemple dans ſes 
domaines, exemple qui ſera ſuivi par les ſei- 
gneurs; elle peut auth l ordonner generalement , 
en reglant Findemmite due aux ſeigneurs; ceux- 
ci peuvent faire cet affranchiſſement du conſen- 
tement du roi, conſentement que nous regardons 
comme aſſurè. 

Voyons fi Pinalienabilite dudomaine peut faire 
un obſtacle invincible a cette operation , qui ce- 


pendant reunit les avantages politiques & ceux 
des particuliers. 

Une fimple obſervation ſemble de voir Ecarter 
FobjeQion. La ſervitude perſonnelle etoit auſſi un 
droit du domaine; il a cependant ete aliene ſans 
reclamation: il en ſeroit de mème de Petabliſſe- 
ment du franc - alleu univerſel ſous le domaine 


2 
d'ailleurs les vaſſaux [ - * ER de tous cens 


& ſervitudes, moiennant le capital au denier 30 
ou 40, & les ſommes recues pour cette liberation 
ſeroient emploices a Pacquiſition de forets & au- 
tres ſonds, par forme de remplacement pour le 
domaine, oua Pacquittement des charges les plus 
onereuſes de l tat. Il ne sy rencontreroit donc au- 
cune des raiſons qui ont determine la revocation 
des differentes aliènations des domaines; ſavoir, 
quꝰ ils ont ete donnes pour un prix au deſſous de 
leur valeur; que le prix n'a pas et reellement de- 
livre; que les ſommes n' ont point tourne au pro- 
fit de Fetat. 8 

Il eſt egalement aiſe de detruire , par le princi- 
pe, le fantome de Vinalienabilite. Le domaine n'a- 
voit ce caractere qu'en faveurde la nation au pro- 
fit de laquelle il Etoit etabli , & par ſon utilite & 
ſuffiſance aux depenſes publiques; il a perdu ce 
earactere en tombant dans un etat tel, que le re- 
venu ſe reduit preſque à rien, & qu'il eſt impoſſi - 
ble ni de le retablir, parce qu une reformation 
tourneroit en vexation ſur tous les vaſſaux, nĩ de 
garantir ce revenu des uſurpations: il y auroit 
plus de depenſes que de produits, parce que les 
infeodations & les fondations Font denature , & 
rendu la rentree impoſſible. 

La maxime de l'inalienabilite a paru ſans conſi- 
ſtance A V'auteur des confiderations ſur Vinaliena- 
Pilite du domaine, qui viennent d etre imprunces 
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chez le-Jay. Quelque ſuffiſant que ſoit cet ouvra- 
ge pour Etablirle droit qu'a le roi d'aliener le do- 
maine, je crois deyoirajouter quelques reflexions 
à cequ'en a dit Vauteur , & mettre ſous vos yeux 
celles de Fediteur du traite du domaine. 

Autrefois, je le rẽpete, le domaine ſuffiſoit aux 
depenſes royales & publiques; mais Etant aujour- 
dꝰhui ſi difproportionne avec les charges de Petat, 
il a perdu la faveur religieuſe qu'il meritoit, & fa 
denomination de ſacre : il Vetoit ſans doute, lorſ- 
qu'il Ecartoit du peuple tous les impots , les aides, 
les gabelles , &c. 
| Mais comment le domaine eſt- il ainſi tombe dans 

/ Pepuiſement & Vinutilite ? Cette queſtion n'eſt 
pas de pure curioſitè, parce que la rẽponſe con- 
vaincra de Pimpoſlibilite de le retablir. 

1*. Le domaine a ete expoſe aux diſſipations, 
aux uſurpations, aux infeodations , devenues he- 
reditaires : les fondations & les affranchiflemens 
le diminuerent auſſi confiderablement. 

2*. Les depenſes de Fetat ont beaucoup augmen- 
tele changement de l'adminiſtration : par exem- 
ple, la diſpenſe du ſervice militaire, accordee aux 
poſſeſſeurs des fiefs devenus hereditaires , a mis 
la guerre au compte du roi ; il a payè les vaſſaux 
pour faire un ſervice qu'ils devoient à raiſon des 
fiefs qu'ils poſſẽdoient; de forte qu'ils tiennent le 
fief ſans deyoir , & ſont payes pour faire le de- 
voir du fie: yoila certainement la plus forte alic- 
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nation des droits du . depuis Vhercdits 


des fiefs, contre laquelle perſonne na recla- 
me. 

3. Les rois ayant recouvre toute leur auto- 
rite , ont Etc charges d'une police vaſte, tant 
en adminiſtration qu*en juriſdiction; nouvelle 
depeuſe , precedemment inconnue. La depenſe 
de Vadminiſtration de la juſtice $eft augmentee 
comme les difficultes rèſultantes du nouveau 
genre de ices introduites par le droit feo- 
dal: il . les ;uriſconſultes & les cou- 
tumes, pour voir que les conteſtations & les diſ- 
cuſſions, ſur cette matiere, ont fait plus de moĩ- 
tie des embarras de la fociete , des occupations 
metaphyfiques du barreau, des meditations & 
jugements des tribunaux, & par conſequent des 
frais d'adminiſtration. 

4. Dautres genres nouveaux de depenſe ont 
Etc les armes perpetuelles, les ambaſſades per · 
manentes, les guerres frequentes & malheureu- 
ſes, &c. &c. 

5*. Les circonſtances critiques des guerres ont 
occaſionnè beaucoup d' aliẽnations. 

Tant d'augmentations de depenſes, tant de 
diminutions du fonds & de la recette devoient 
laiſſer, comme elles Pont laifſe en effet, le do- 
maine infiniment au deſſous de ſon objet, qui 
Etoit de ſuffire aux charges de Petat. 

Dans l'etat actuel des choſes, le domaine ne 
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torme plus la a 22 des beſoins & des 
re venus du gouvernement. Le domaine eſt donc 
devenu un nom fans realite , puiſqu'il eſt cgale- 
ment epuiſe & inſuſſiſunt; il ne doit donc tenir, 
dans l'ordre legiſlutif & politique qu'une place 
egale a ſon utilite, qui eſt la meſure, la ſeule 
exacte des choſes. Les loix ne ſont pas plus 
immuables que leur objet. Le domaine eſt en- 
tièrement change , il a perdu ſon utilite ; il neſt 
donc plus inalienable. II etoit la ſauvegarde 
des peuples, en les garantiſſant des impots 
dont il ne peut plus les déſendre; ſes droits 
de directes & de mouvances font le fleau des 
vaſſaux ; les principes d'inalienabilite & d'im · 
pre ſeriptibilitè les deſeſperent: les vaſſaux doi- 
vent donc ètre admis a racheter ces ſervitudes. 


La convention ſociale, qui avoit uni une dote 


en fonds à la couronne, tombe d' elle-mème a 
cet egard, parce qu'elle n'eſt plus ſoutenue 
par le ſuffrage & par les voeux des peuples. 
Le roi eſt Vorgane & la voix de la fociete ; 
ul peut declarer le changement du yoeu de la 
ſocicte, qui tirera un plus grand parti de la dot 
de la couronne , en en faiſant une nouvelle 
diſpoſition. L'editeur du traitè du domaine a 
ſenti ces conſequences ; il s en eſt explique avec 
Felegance & la ſagacité qui lui ſont propres , 
tome 3 pag. 366 en note. 

v. La nature ſeule faix des loix que la puiſſance 
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humaine doit reſpecter, parce qu'elle ſe brifcra 


contre les loix plutot que de les brifer. Les 
hommes cherchent ce qui n'eſt pas, ils cher- 
chent à donner A leurs ouvrages la ſtabilitè & 
P:mmutabilite. Ainſi il eſt bien aiſéè de dire, 
ſuivant les loix du royaume, le prince ne peut 
pas aliener le domaine de la couronne. Mais 
ces loix du royaume meme , la focicte peut 
les changer , & le prince eſt Forgane & la 
voix de la focicte; & ce qu'il dit avec Pappa- 
reil & la ſolemmite de la legiilation , eſt la pa- 
role de la ſociete. Donc ce qu'il lui enleve, 
ſous un point de vue, retourne à lui ſous un 
autre; & toute la force de cette loi fonda- 
mentale ſe reduit a preſcrire, comme eſſen- 
tielle , une forme qui doit caracterifer Fopera- 
tion d'une puiſſance plus pleine & plus etendue. 
Nous ne parlons point ici de la forme de la 
legiſlation ; mais mettons-y le plus grand ap- 
pareil. Qui doute que la nation, aſſemblèe avec 
ſon prince a la tète, ne put, aſſignant d'ail- 
leurs des fonds pour les depenſes publiques, 
ordonner la vente irrevocable de tous les do- 
maines unis a la couronne? Ce qu'on peut re- 
trancher de cet appareil, ſans changer la na- 
ture de la queſtion, eſt la matiere d'une autre 
diſeuſſion que nous ne croyons pas devoir pla- 
cer ict, d autant plus qu'elle comprendroit le 
droit public de la France tout entier. Il ſuffit 
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d'une hypotheſe pour donner un excmple & 


meſurer la poſlibilite. » 

Non que nous ne donnions pas à la nature 
ſon ſuffrage dans cette matiere ; c'eſt la nature, 
par exemple, qui attache à la puiſſance publique 
les droits qui forment ſon eſſence. Ainſi il eſt 
de Veflence de la puiſſance publique de ne re- 
connoitre , dans Fetendue du royaume, aucun 
mimſtere qui ne lui foit ſubordonne. Voila Fun 
des fleurons qui forment la couronne. Voila le 
cas ou la nation, aſſemblèe avec ſon prince, 
decideroit inutilement le contraire. Il n'en reſul- 
teroit que Pillufion d'un moment, auquel le mo- 
ment ſuivant õteroit deja quelque choſe , & que 
le temps ſcul altereroit de degre en degre , & 
detruiroit enfin. On pourroit meme en trouver 


la preuve , par Pexperience , dans Phiſtoire des 


dominations , ſoit corporelles , ſoit ecclefiaſti- 
ques , qui jadis defiguroient la face de ce roĩaume. 


Voila donc un domaine veritablement inaliena- 


ble, & qui, en effet, ne ſera jamais aliene d'une 
maniere efficace. Mais des terres attachees à la 
couronne ny ſont attachèes que par une diſtri- 
bution faite entre le prince & ſes ſujets; diſtri- 
bution peut- etre originairement mal faite, peut- 
etre bien faite dans ſon temps, mais qui, n'ayant 
point Ete changee ſuivant les differentes revolu- 
tions des mœurs, n'a plus aucune eſpece d ana- 
logie avec les mceurs actuelles. Cela poſe, I in- 


.... .. 
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teret de Petat eſt ws, ſoit changee. Tous les 


obſtacles que Von elevera pour rendre ce chan- 
gement impoſſible , ſeront done des machines 
drefſees contre PFetat lui-meme , dont l'effet eſt 
de Pempecher de parvenir a une utile reforma- 
tion qui puiſſe lui procurer une vigueur & une 
ſante parfaite. » 

Mais, dira-Yon, il vaut mieux encore ſuivre 
jes erreurs dans leſquelles nos ancetres nous ont 
places, que donner une ouverture à la puiſſance 
arbitraire , & livrer toute choſe au haſard. 1*. Cet 
argument n'a point lieu, ſi des raiſons de necef- 
fite exigent Palienation des domaines; on y re- 
pondroit que Pune & Pautre branche de cette 
alternative conduiroient au mEme terme, & par 
conſequent la balance ſeroit affez egale, & ce 
ſeroit offrir a Vetat , condamne A perir , le choix 
de fon ſupplice. 25. La puiſſance arbitraire & le 
haſard ne ſont point de leſſence d'un projet de 
reformation, par lequel on ſeroit dans le cas de 
corriger les erreurs d'une ancienne conſtitution. 
Il n'eſt point vrai que la deſtruction des loix an- 
ciennes, pour en ſubſtituer de nouvelles, ſoit 
une ouverture donnee A la puiſſance arbitraire_ 
Au contraire, Fobſcurite des loix anciennes, la 
neceflite des circonſtances nouvelles, qui, tous 
les jours, nous contraignent d' admettre des limi- 
tations, des exceptions, des derogations à ces 
loix anciennes, ou, ce qui eſt encore pis, d in- 
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tetvertir la diſpoſition de la loi en en renverſant 


les termes, donnent beaucoup plus d'ouvertures 
à la puiſſance arbitraire, que de nouvelles con- 
ventions authentiquement ſcellees. Il ne s agit pas 
de detruire ſans reedifier ; au contraire , il ne 
faut pas 0ter une pierre de Pancien edifice , ſans 
avoir derriere un nouvel edifice, tout eleve & 
Eprouve autant que la foibleſſe humaine peut 
Eprouver , & ſous la reſerve des nouvelles lu- 
mieres, que Pexperience ſeule peut donner, dont 
on ſe mettra a portèe de profiter, en donnant a 
la machine un certain eſpace pour le jeu des 
differents reſſorts. „ 

» Le reſultat de cect eſt qu'il y a certaine- 
ment un domaine facre, inalienable, impreſcrip- 
tible, & que nulle force humaine ne peut ſeperer 
de la couronne : c'eſt tout ce qui eſt compris 
dans Lidèe de cette couronne , comme etant 
W þ cone ide pre bo reifon meme. » 

» Enſuite il y a un domaine qu'une conven- 
tion ſolemnelle , ecrite dans les loix du royaume, 
a uni & incorporè a la couronne par une fiction 
qui, en imitant la nature, renferme encore ce 
domaine ſous idee de la couronne. Mais une 
convention forme ce hen, & une convention 
peut Ctre retractèe par une convention contraire , 
fi de nouvelles circonſtances font naitre un in- 
teret contraire. Mais tant que la convention ſub- 
ſiſte, elle eſt digne de reſpect: Wr 

es 


des diffèrents dd 4 notre juriſprudence 
duns cette matiere, qui, d'un cote, rapproche 
touts les jours, & fait rentrer, dans les mains 
du prince, des droits regaliens qui n'en devoient 
jamais ſortir, & qui ne peuvent ètre entre les 
mains des ſeigneurs, ou temporels, ou eccle- 
ſiaſtiques; de maniere que, quelques titres qu ils 
puiſſent rapporter, ces titres ne ſeront jamais 
que des monumens d' ignorance & d' erreur, qui, 
d'un autre cote , regardant comme unies a la 
couronne les terres dont on a compte pendant 
dix ans A la chambre des comptes , jugent qu'elles 
ſont hors du commerce des hommes, qui, en 
mème temps, commercent tous les jours la poſ- 
ſeſſion des citoyens ſur des hèritages particu- 
liers, quoiquꝰ on voie, dans les hiſtoires des temps 
paſſes, que ces heritages ont Ete demembres de 
la couronne. De la Fexplication de tant de fages 
remontrances, par leſquelles les fideles ſervi- 
teurs du roi lui ont toujours temoigne leurs alar- 
mes, & lui ont reſiſte en face lorſqu'ils Pont vu, 
ſuivant des conſeils mal aſſurès, detruire ſans 
reedifier , & mettre hors de {es mains, fans rem- 
plir par d autres objets le vuide qui sy trouvoit. 
De la Fobſervation que les operations qui met- 
toient entre les mains du prince une reprëſenta- 
tion de objet alicns, ont trouvè une reſiſtance 
d'autant moindre, que la reprefentation ctoit 
plus parfaite : aini Pechange n'a jamais été 
C 
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contre dit en lut- meme ;, il a ete ſeulement 
ſoumis a toutes les Epreuves qui pouvoient aſſu- 
rer que le titre d change ætoit fidele, & ne di- 
minuoit point la conſiſtance du domaine. Après 
I'echange , les aicenſements, en mettant le moin- 
dre taux poliible aux deniers d' entrèes, ont paru 
une maniere de procurer au prince Futilitè de la 
terre, en le chargeant des ſoins & des de- 
penſes de exploitation. Les intèodations jadis 
mettoient entre les mains du ſeigneur, par le 
ſervice du vatl:! , une reprèſentation de Pheri- 
tage. Actuellement ce fervice weſt nullement 
interefſant, & n'ofre au prince que ce quiil a 
d'ailleurs droit d'exiger en vertu d'un titre ſupe- 
ricur. Auſſi ſont- elles à peu pres tombees en de- 
ſactudes. Les ventes enfin ſont regardees comme 
impoſſibles & de plein droit, converties en en- 
gagements. Tel eſt Fetat actuel. » 

Mais Petat poſſible a une autre Etendue. Si 
on Etoit dans le cas de croire que cette conven- 
ton , par laquelle on met au nombre des droits 
eſientiels de la covroone , des objets auxquels la 
nature nattachoit pas cette qual:te , contient au 
fond plus d'inconvenients que d'utilitè; alors 
non-ſeulement on pourroit, mais il feudroits'em- 
preſſer de la refilier. Heurcuſement cette con- 
vention eſt entre une autre partie & elle-meme : 
il n'y a pas deux parties differentes ; car la diffe. 
rence des parties conſiſte dans celle des droits 
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& des intcrets, & il n'y a certaine ment ici qu un 
intèrèt commun, & au prince, & au peuple. La 
queſt on de fait, de ſavoir sil n'y a pas plus d'in- 
convènients dans la ſèqueſtration des fonds unis 
au domaine de la couronne, que d' utilitè; nous 
ne la traitons pas comme étant hors de notre 
matiere. Bien des gens croiront qu'elle ſe rèſout 
par un calcul aſſez ſimple. Il eſt bien certain que 
les fonds ne produiſent pas ce qu ils produiroient 
a un citoyen qui ne ſeroit pas oblige de mettre 
autant de degres intermediaires entre le proptié- 
taire & le cultivateur. Or, le profit de ces degres 
intermediaires ne devront-il pas ètre la matiere 
d'un commerce libre , plutot que la matiere des 
gratifications du prince? Mais il ne faut recher- 
cher cela que dans le ſyſteme general des finan- 
ces; par conſequent nous nous unpoſons ſilence 
a ce ſujet. » 

On ne pouvoit rèſoudre d' une maniere plus 
victorieuſe la queſtion de Vinalienabilite du do- 
maine, la deciſion de l auteur cite n'excepte rien; 
nous rattaquons ici que les droits de directe & 
leurs inconvements ; rien n'empeche que le roi 
ne poſſede des fonds d'une facile exploitation: 
en tout cas, c'eſt a Fadminiftration d' apprècier 
ce qui convient à PFctat ; ce n'eſt pas Ia notre 
objet. » 

L'auteur des confiderations ſur PFinalienabilite 


du domaine, propoſe d&aliener le . par 
2 


[ 36 ] 
infeodation pour cent ans, dans Peſperance de 


tav« riſer leg riculture , de diminuer les frais d ad- 
miniſtcation , & de procurer des terriers. L'exe- 
cution de ce projet ne parcroit à aucun incon- 
venient ; il laiſle toutes les difiicultes qui font la 
ſuite des loix feodales, & des droits & proprie- 
tes qui $'cntre-penctrent reciproquement. Cette 
operation teſiemblant, ſaut la duree determine , 
A toutes les aliè nations faites & revoguecs tant 
de fois, toujours aſſurècs perpetueclles , & tou- 
jours detruites, n inſpireroit aucune confiance: 
en alicnant de cette fagon, le roi tircxoit peu 
d'avantage de ſon domaine; perſonne ne vou- 
droit donner des deniers d'entree de quelque 
conſideration, ni faire des depenſes de quelque 
con ſequence pour amehorer les fonds; chaque 
engagiſte fe croiroit expoſe aux revocations , 
taxes Gaugmentation & de ſupplement de finan- 
ce, dont les exemples ſont ft multipliè's. 

Le domaine conſiſte principale ment en cens, 
rentes & caſuels ſcodaux: les acquereurs les 
perdroient & confondroient dans leurs fiets. Bien- 
tot le roi ſeroit dans Fimpoſiibilitè d'exercer la 
rentrèe 2 Pexpiration de Vinteodation , & meme 
d'en faire paycr les rentes. On viendroit a bout 
de faire difparoitre les objcts. Ce moyen de dif- 
poſer du domaine don ctre rejcte , puiſqu'il le per- 
droit inutilement pour le roi & pour les peuples 
qui reſteroient dans les liens de la feodalite, 
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Le roi ne peut tirer un meilleur party, de ce. 
cens , rentes & devoirs, qu'en admettaent les 
vaſſaux à les racheter, & en les conſacrant, 
par cette voie, a la liberte. On aneantiroit ces 
droits de la maniere qu'ont ete aneantis les de- 
voirs de ſervice militaire , & l'e{clavage des per- 
ſonnes; chaque fonds étant affranchi en par- 
ticulier , moyennant un prix, il deviendroit 
impothble de recompenſer un corps de mou- 
vance; la mouvance ſeroit perdue ſans retour; 
il n'exiſteroit plus aucun corps de fief que Von 
puiſſe Ctre tente de reſſuſciter; Pafranchiſſ*ment 
faiſant des progres, il n'y auroit plus de moien 
de reconnoĩtre ce qui fut mouvance du domaine, 
pas plus qu'on pourroit aujourd'hui retrouver 
les deſcendans de ſes ancicns efclaves. Cette 
operation obtiendroit une entiere confiancc , & 
ſeroit accueillie comme l ont ete celles des affran- 
chiſſemens des perſonnes; les vaſſaux ne pour- 
roient jamais ètre inquietes , ni meme en conce- 
voir la crainte. 

Le roi a heureuſement ce moyen de de- 
terminer doucement Pabolition du droit feo- 
dal: Sa MAJESTE ne peut mieux faire que d'en 
uſer. 
L'operation ſeroit très- ſimple; le roi permet- 
troit à tous ſes vaſſaux de racheter toutes ren- 
tes, devoirs & ſervitudes feodales. Celles qui 


ſont dues en argent, ou * ou en ſer- 
3 
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vices qui ont une valeur, telles que les corvees , 
ſeroient rachetees moyennant le capital au denier 
trente ou quarante; Pobligation de la foi-hom- 
mage ſeroit rachetee moyennant un prix pro- 
portionne a la dignite du fief. Je me perſuade 
que le roi accorderoit une compoſition plus 
' douce que les autres ſeigneurs, tant pour 
accelerer Poperation, que pour empecher ſes 
vaſſaux de porter leur mouvance a d'autres ſei- 


gneurs. 


Au moyen de ce rachat , tous les herit::cs , 
relevants du domaine, ſeroient & demcure- 
roient à jamais francs & libres comme les per- 

ſonnes mèmes des Francois , & ſeroient poſié- 

des optimo jure. 

Les proprictaires demeureroient neanmoins 
lbres de racheter ou non leurs ſervitudes ; 
mais leurs heritiers ou acquercurs ſeroient obli- 
ges de les racheter avant d'entrer en poſ- 
ſeſſion. Apres la revolution des ventes & des 
ſucceſſons , le domaine n'auroit plus que des 
vaſſaux entierement libres; cette hberte des 
perſonnes & des fonds conſtitueroit ſon ca- 
ractere. | 

Le roi recueilleroit des avantages conſidera- 
bles de cette operation; tous les vaſſaux uſurpes 
& paſles ſous d autres ſeigneuries, viendrotent 
d' eux - mèmes apporter les titres de leur depcn- 
dance, ofrr le prix de leur liberté, & te 
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ranger ſous le domuwne qui recouvreroit, ſans 
frais, tous les vaſſaux, & le prix de ſes mou- 
vances uſurpces. Sa majeſtè retireroit ainſi des 


ſommes conſiderables, qui pourroient Etre em- 
ployees a Pacquittemeat des dettes les plus one- 
reuſes de Vetat. 

Les vaſſaux ſeroient delivres de toutes les 
peines , pertes de temps, vexations , proces 
que leur attirent des droits douteux autant que 
minutieux: plus de voyages aux recettes, plus 
d'amendes ni de ſaiſies feodales , plus de ter- 
riers ,. plus de recherches des anciens cens & 
charges, plus de ces formalites coùteuſes de 
for , fi inutiles envers un roi qui auroit tout 
rendu libre: la liberte adorcroit fon auteur , 


&' Vindependance ſeroit lhommage perpëtuel, 
& le premier titre de vaſlalite. Les lods & le 
relief, les dimes & les champarts ne pren- 
droient plus une partie du prix & des produits 
des fonds, & ne feroient plus un obſtacle aux 
ameliorations. 8 

Les vaſſaux du domaine ne ſeroient plus ſujets 
a fenſaiſinement; formalite coùteuſe, due a cha- 
que mutation de toute nature, & qui s exige par 
voie de contrainte (). 


(k) Lenfſaifinement a äété introduit par quelques coutu- 
mes, & à leur imitation, il a été Etabli , par edit de dé- 
| C a 
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Les proprictaires iront habiter les campa- 
gnes , od ils pourroient (© gloriſier de Findepen- 
dance la plus flattenſe ; leur preſence embelli- 
roit, ameliorero!t & ennobliroit la culture, qui 
femble attendre ce nouveau ſecours pour arriver 
à ſa perfection. 

Ces ventes vous ſont ſenſibles comme à moi; 
je ne vous les rappelle que pour vous mieux con- 
vaincre que les eſpèrances, dont je vous entre- 
tiens, ſont puiſſamment fondces. 

Bientot les vaſſaux des autres ſeigneurs ſo nro- 
cureroient les memes avantages que S. MAJr STE 
auroit accordes aux vaſſaux de ſes domaines. Juſ- 
qu'a preſent les ſeigneurs ont ete dupes de] ha- 
bitude; il eſt difficile de concevoir comme its 


cembre 1-01 , pour la conſervation des mouvances du do- 
maine. De cet &tablifſſement il n'est reſulté encore de cer- 
tain , que beaucoup de proces , des frais confiderables pour 
les vaſſaux , peu 'utilité pour les officiers chargés de cette 
formalite, & mil avantage connu pour le domaine. Les droits 
de cette formalite ſont pour les biens de valeur de oo livre; , 
// 554.55: ci 6: 2% 

De goo livres, juſqu'a oo livres. 4 10 

De 5cco livres, jui qui rooco livres 9 

Pour ceux au deſſus de ioo Yes. + 30 


Lenſaiſinement doit etre fait a chaque mutation ; ce doit 
eſt donc une charge ſenſible aux vaſſaux des domaines du roi, 
dont ils fe trouveroient ſoulages par Fabolition des mouvauces 
& directes. 5 
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ont neol1o2 de convertir leurs directes en pro- 
prietcs ſoncieres. 

Il n'y a pas de vaſſaux qui ne rachetaſſent au 
denier cinquante ou ſoixante, & meme plus 
cherement , tous les cens , ſurcens , cor- 
Vers , &c. (i); les droits de lods, de relief, 


(i) Un des vaſſv:x à qui Ton repond, fatigu& des cens & 
Fentes , des amendes qui en reſultent quand le payement 
n'en eſt pas fait a jour nommé, pria le ſeigneur d'un de ſes 
heritages de Valmzttre au rachat de la rente; il y a con- 
ſen': mais ce vaſſal a bien été puni de ne pas ſavoir ſouffrir 
les rentes. Le fermier-ctaftral a dit que la rente “toit ſei- 
gne riale, & par conſé quent noble; qu étant reumie a Thé- 
ritage, Théritage devenoit noble auſſi: ſur ces principes, u 
a ere conſamne au franc - fief, qu'il a fallu payer. Lors de 
Taffranchiſſement, on remddieroit ſaws doute à cet inconves 
nient; ne pourroit-on pas des ce moment reſt:eindre le droit de 
franc-fief a la rente? Ce deſit paroit bien juſte. 


La revolution du ſyſtéme ſcodal n'ayant pas ſuivi celle 
des mœurs, il a dũ en teſalter une infinite d'inconſequences 
En voici encore une ſur le franc - fief: les fiefs Etoient deſ- 
tines a ceux qui faiſoient le ſervice militaire; le ſeul fait de 
ce ſervice conſtituoit la nobleſſe; celui qui por:oit les armes 
pouvoit done poſſeler le fief. Aujourd'nui il nen eſt pas de 
meme ; un militaire qui n'eſt pas ne noble, eft oblige de 
payer le franc - fief, juſqu's ce qu'il ait atteint le grade ge- 
néral qui tient lieu d ennobliſſement; de forte que, quoi- 
qu'il ſoit militaire , il ſubit la taxe impoſee dans le prin- 
cipe , ſur ceux qui ne portoient pas les armes, & depuis re- 
jettés ſur les perſonnes qui ne prouvoient pas une origine na- 
ple, o eſt · a- dire, militaire. 
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de champart ſe retrancheroit auth avantagauſo- 
ment , les bannalites plus cherement encore; 
ainſi un ſeigneur retireroit de la vente de ces 
droits plus qu'il ne vendroit toute fa terre, en 
y comprenant les domaines & les edifices ; il 
remplaceroit ces droits par Vacquiſition de fonds 
a ſa convenance; il ſeroit le maitre de choiſir, 
parce qu'il ne conſommeroit le traitè d' affran- 
chiſſement des fonds d'un ou pluficurs vaſſaux, 
ou de la generalite, qu'a condition qu'on lu don- 
neroit tels ou tels heritages pour prix de Faffran- 
chiſſe ment. 

Cet affranchiſſement ſe feroit ſur le pied du 
droit brut, c eſt · a- dire, tel que le vaſſal le paye ; 
tandis que le ſeigneur ne peut le compter dans 
ſes recettes, quꝰ après les dẽductions & frais que 
ces droits eſſuient dans les fermes & cueillettes: 
ainſi ces rentes & devoirs tant rachetes au de- 
nier ſoixante, tripleroit & au dela les re venus 
du ſeigneur, qui placeroit le capital du rachat 
au denier vingt. Je ſuppoſe quelques parties de 
cens mouvant à douze livres, le ſeigneur ren 
tire, dans fa regie ou dans ſon bail, que ncuf 
kvres au plus. Si le ſeigneur recoit le rachat de 


ces rentes au denier fſoixante , il en aura 720 liv. 


qui au denier vingt, lui produiroient 36 livres, 
qui font quatre fois le net de la rente feodale. La 
ſomme de 720 livres placee en fonds, produiroit 
le triple du cens. 
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Outre cette augm-nt..ton des revenus, les ſei- 
gneurs {croient ſoulagès dans la meme propor- 
tion des depentes de leur regie & adminiſtra- 
tion (X); ils ſavent tous que les droits reſultans 
des fiefs ſont ceux ſur le ſquels s ele vent les plus 
grandes, les plus nombreuſes, les plus coũteuſes 
& les plus interminables difficultes ; que ce ſont 
ces difficultes qui les mettent dans la neceflite 
d'avoir un conſeil aupres d'eux, des intendans , 
un conſcil dans les capitales des provinces ol 
les terres ſont ſituces , des regifſeurs, des com- 
miſtaires A terriers, des archives immenſes. Tel 
grand ſeigneur qui a pour quarante mille francs 
de ces depenſes, les verroit reduites preſque à 


— — — — — 


(4) Pour mieux juger PEnormite des frais qui ſont attaches 
à Pexercics du genre de propritte qu on nomme directe, iy 
faut voir les operations indiquees dans le traits des terriers , 
par M. Belamy ; Vinſtruffion pour la diſtribution C Uar- 
rangement des archives ; Pinſtruſion pour les ſeigneurs & 
leurs gens d affaires. Combien d'ctats de mouvances en fiefs 
& en rotures, de poſſeſſeurs de leurs titres, Cextraits, de 
plans geometriques , de regiſtres ! Combicn de foins pour ſui- 
vre les mutations ! Combien de precautiors contre le feo- 
diſte & les vaſſaux ! Que de vigilance & dinquictudes pour 
ne point altfrer ou laiſſer alterer les droits! Peut-on ap- 
peller un bien , des proprictes fi exigeantes , & ſi aſſujet- 
tiſſantes 2 Il n'y a que des procureurs & des commiſſaires à 
terriers qui puiſſent conſeiller ſcriguſement de les conſerver 
en nature. 
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rien; unfermicr on recoveur lui ſuſſiroit; il eu- 
roit plus que double fon revenu, rendu la paix & 
ſes vailzux , repandn le bonheur dans ſes terres, 
& en jouiroit lu mème: d'ailleurs , les ſcigneurs 
ne perdroient rien de Vautorite & des droits 
honorifiques attackes a la juttice & au patro- 
nage. L'utilité commune des ſeigncurs & des 
vaſſaux doit donc les rapprocher, & detcrmi- 
ner Paffranchiſſement dont nous nous entrete- 
nons. 

Les ſeianeurs d'un nom illuſtre, que leur nail- 
ſance & leurs vertus appollent aux honneurs EZ 
aux dignitès, & qui jouiſſent de la premiere de 
toutes, la conſidèration & les reſpects de leurs 
concitoiens; ces maiſons dont la gloire eſt regar- 
dee comme le bien de la patrie, & leurs grands 
noms comme des monuments qui rappellent ſans 
ceſſe les actions & les evenements qui ont rendu 
le nom Francois un titre d' orgueil, ſeroient-ils 
retenus par la crainte de perdre la qualite de ſci- 
gneur de telle directe? Sil exiſte quelque pro- 
prictaire de directe, qui craigne de perdre cette 
pretendue decoration , c'eſt que c'eſt là tout fon 
relief: ce n'eſt point de celui-la que nous devons 
attendre exemple; il appartient à des ſeigneurs 
magnanimes de le donner, & de ſe diſputer cette 
gloire : la valeur de leurs ancetres a determines 
de brillaats eveaements ; la generoſite de ceux ci 
en determinera d'heureux; leurs noms feroat 
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places à cote de ceux des rois qui les promiers 
aſfranchirent les perſonnes; & la nouvelle epo- 
que de Paftranchiſlement des fonds fera egale- 
ment conlacree dans notre hiftoire, avec leurs 
noms & les eloges dus aux actions qui aſſurent 
le bonheur des peuples, repouuont ion d'eux les 
cauſes & les oceaſions de toutes leurs diſgraces, 
& qui etablifſent une nouvelle baſe de force & 
de profperite pour la nation. 

De combien d'avantages ſeroient ſuivis ces 
affranchiſſements! Les particulicrs aiſẽs, qui, 
pour fe ſouſtraire aux bannalies , corvèes & 
autres ſervitudes feovales, fe retirent dans les 
villes qu'ils ſurchargent, & où ils fe corrompent, 
re viendroĩent par millions habiter les compagnes; 
leur induſtrie & leurs de penſes towrncroicnt au 
profit de Vagriculturc. 

La ſantè & les mœurs y g2gnerownt Coale- 
ment, l'eſpece humaine fe regenereroit. La mul- 
tiplication des droits & aſſujettiſſements altere 
la bonne foi par autant de moyens, que le re- 
de vable eſt oblige d employer de ruſes pour sy 
ſouſtraire & les diminuer : de Ia les caracteres 
cautcleux , la duplicitè, la fauſſcte. Si les efforts 
font inutiles, le ſujet tombe dans Vabrutiflc- 
ment. Tel eſt Fetat de Vefclaye Rufle & Po- 
onois, & A peu pres celui du main-mortable 
Comtois. 

Ainſi tomberoit la miriade des loix feodales!, 
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lbyriathe multiplic ; comme les coutumes & 
leurs droits / | , & finiroient les millions de pro- 
ces de la tyrannie feodale, qui pla de ſans terme 
& ſans meſure pour un cens d'une obole, & fe 
reveille en fureur apres un fiecle de repos & de 
ſilence. 

De cet etat contentieux ſont nes la foule des 
proces , & la milice innombrable des praticiens 
qui ſement la diicorde dont ils vivent : ainſi le 
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( f ) Quelque affures que nous ſoyons , que la plupart des 
lecteuts ne verront aucune exageration dans tout ce que 
dit Fauteur ſur la complication & les embarras du droit 
feoda! , on croit devoir leur rappeller qu'il y a plus de trois 
cents eſpeces de redevances feodales qui ſe ſubdiviſent a 
Finfini, Par exemple, les rentes ſont foncieres, arriere - ſon- 
cieres , hereditaices , infeodees , requcrables , ſeigneuriales, 
ſeches , volages. Un ſeigneur eſt cenſier, direct, dominant, 
Focal", foncier, furfoncier , haut - jufticier , nouvean „ foo 
ger, ſuzerain, utile. Un fief eſt fief d'hunneur , de profit, 
de danger, de dignite, ſimple, lige, corporel , incorporel, 
de plejure, rendable, de paiſſe, ouvert, couvert, dominant, 
ſervant, abonne , abrege , ample, amete, chevel, de corps, 
Eclipſe, empire, ferme , franc , de hautbert, mort, vif, 
noble, rural, roturier, en nueſſe, en pairier , en parage, en 
pariage , de repriſe, &c. Le cens eſt ſimple , abonné, feager, 
cher - cens, double - cens, rogo, ſurcens, ſuzerain, &c. On 
prendroit pour une plaiſanterie une plus longue Enumera- 
tion, & les denominations paſieroient pour pure invention, 
quelqu'exattes & vraics qu'elles fuileat : on finit donc ici us 
article qui pourroit faice un volume, 
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temps, Vinduſtrie & 14 dieite Pune partie de la 
nation, ſe conſume a diſputer & dcbattre ſur la 
libertè ou le ſervitude , Petendue ou le genre de 
{crvitude des fonds que mille droits & coutumes 
aſſorviſſent. 

Tous les ſujets perdus pour me ſervir de ex- 
preiſion de Rablais) à grabeler, ces vieilles loix , 
ces comptes, ces terriers, ces cens ſeront une 
coaquete pour I'agriculture & les arts. 

Les loix civiles fe reduiroient aux ſeuls objets 
des conventions des partages, des limites & des 
ſucceſſions. 

L'afhette des impots deviendroit très - facile, 
n'y ayant plus qu'une eſpece de propriete. 

L'etat, le clergè, les ſeigneurs, les communau- 
tes pourroient payer leurs dettes avec le prix de 
Paifranchiflement des droits ſeigneuriaux de leurs 
dire es & ſeigneuries. 

Ces grandes conſidèrations ſont de nature à 
toucher le cœur des ſeigneurs egalement citoyens 
& hommes d' tat, dont vous dependez : je ne 
d oute pas qu'elles n' agiſſent autant ſur eux que 
celles de leurs intèrèts. Ainſi, Meſſieurs, loin de 
vous engager dans aucun procès, je crois que 
vous deve vous rapprocher de vos ſeigneurs, 
leur expoſer combien les charges fèodales que 
vous ſubiffez , & qui vous deſeſperent, leur ſont 
peu profitables ; obſervez-leur combien il reful- 
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vous, de vous admettre au rachat de ces droits. 
Diftingues par leurs ſentiments, autant que par 
trur nuiſſance & leurs dignites , ils fcront ſenſibles 
au plailir de faire un grand bien; ils ſaiſiront les 
moyens nouveaux que vous leur en prefenterez. 
Je ne doute point que vos offres ſolent admiſes, 
ſur · tout fi elles font generales, je veux dire fi 
tous les vaſſaux de la meme teigneurie font les 
m*©:mes offres. 

Q:.ant aux parties qui ſont mouvantes du do- 
maine, vous pourriez adreſſer au miniſtre un 
memoire motive, contenant votre demande, & 
des obſervations fur les difficultès reſultantes de 
Pinalienabilite du domaine: la bonte de fon coeur 
ajoute encore à ſes lumieres, & les dirige toutes 
vers tous les moyens de faire le bien; il ſentira 
combien il lui convient de faire ;oindre fon nom 
a ceux des Garlunde & des Suger , promoteurs 
de Faffranchiſſement des perſornes. L'excellent 
prince qui nous gouverne , ne cherche que les 
moyens de faire le bien de ſes peuples, qu'il 
cherit , & dont il eſt adore: or, ce moyen peut 
operer les avantages les plus precicux pour ſes 
ſujets. Il eſt d autant plus eflentiel de faire par- 
venir notre demande au miniſtre, que le rot, 
etant ſeigneur dominant de tous les fiets du 
royaume , on ne pourroit faire avec suretè des 
operations qui chanyeroient Fetat des fiefs , que 
du conſentement de SA MAJESTE : elle peut, au 

couuaire, 


% FF XX „ _A..£O,A ano 


bu” 
[| 


w 


6 F 65 


8 


ſeigneurs, meme dans leurs fiefs. Il eſt done 
necefſaire, ou du moins tres - ſage , de faire 
preceder les affranchiſſements des muuyances du 
domaine, ou du moins d' obtenir des lettres du 
roi portant conſentement aux affranchiſſements 
qu accorderoient les ſeigneurs m). 

Il reſt pas inutile, Meſſieurs, pour vous mieux 
mettre a meme de motiver vos demandes & de- 
marches , de vous faire connoitre quelques or- 
donnances rendues pour Faffranchiſſement des 
perſonnes. Voici comment $'explique celle de 
Louis Hutin , du; juillet 1315: 

LOUIS, par lagrace de Dieu, roi de France 
& de Navarre , à nos ames & feaux. Comme, 
ſelon le droit de nature, chacun doit Etre franc, 
& par aucuns uſages & coutumes ... moult de 
perſonnes de notre commun peuple ſoit enchue 
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Fextinftion , ne produiſent rien au roi : Sully Pavoit deja 
remarque. I dit „ qu'ayant verifié, en faiſant de dix 
unntes une commune, tant deſdits revenus que des frais & 
depenſes faites pour les faire valoir, qu'il Yen faut un ein- 
quieme que le roi en tire aucune choſe , deſquels neanmoins, 
en les vendant , Von pourroit faire un fonds de plufieur, 
millions pour racheter toutes les bonnes rentes conſtituses 


2K» 
finances du rei. p 


M. ds SULLY. 


D 


[ 50 ] 


en lien de ſervitude .. . qui moult nous deplait : 
nous, confiderant que notre royaume eſt dit & 
nomme le royaume des Francs, & voulant que 
la verite ſoit accordante au nom, & que la con- 
dition des gens amende de nous en la yenue de 
notre nouvel gouvernement, par deliberation de 
notre conſeil, avons ordonne & ordonnons que, 
generalement par tout notre royaume .., telles 
ſervitudes ſoient ramences a franchiſe .., fran- 
chiſe ſoit donnee a bonnes & valables condi- 
tions. ., & pour que les autres ſeigneurs qui ont 
homme de corps, prennent exemple à nous de 
eux ramener a franchiſe... 

Ces paroles precieuſes : Youlons que la condi- 
tion des gens amende de nous en la venue de notre 
nouvel gouvernement, (ont dignes de notre mo- 
narque; c'eſt a nſi qu il s eſt explique dans ſon 
premier edit, & qu'il s expliquera ſans doute en- 
core chaque fois qu'il uſera de fa puiſſance, & 
ſur-tout pour conſommer oeuvre de Paffranchi(- 
ſement. 

S'il falloir des preuves des mauvais effets que 
produiſent toutes les eſpeces de genes & ſervi- 
tudes feodales & autres, on les trouveroit dans 
Fordonnance de Philippe le Bon, duc de Bour- 
gogne, de ſeptembre 1 424, portant affranchiſſe - 
ment de la terre de Faucogney; en voici les prin- 
cipaux traits: 


PHILIPPE, par la grace de Dieu, duc de 
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Bourgogne, &c. Savoir 4. que, comme nos 


bien-ames les habitans des villes, de notre terre, 
chatellenie & ſeigneurie de Fancogney , nos 
hommes main - mortables de condition ſerve, 
nous ayaut par plufi-urs fois , humble ment fait 
expoſer la grande diminution & petit nombre de 
peuple etant de preſent eſdites villes. qu'an- 
ciennement ſouloient ètre bien peuplees , & ainſi 
la grande dcſolation , en quoi eſt & vient de 
jour en jour notredite terre , chitellenie & ſei- 
gneurie de Faucogney pour cauſe de ladite main- 
morte , pour occaſion de laquelle pluſieurs habi- 
tans deſdites villes s' en font alles demeurer & 
marier leurs enfants autre part en lieu franc... 
& n'y veuillent venir demeurer aucuns ẽtrangers; 
pourquoi icelles villes ſont en voie de venir en 
totale depopulation , fi par nous n'etoit pourvu 
en affranchiſſement de ladite main - morte & 
ſerve condition deſdits habitans & leurs ſuc- 
ceſſeurs. ... Pour ce eſt - il que nous .. avons 
pour nous, nos hoirs & ſucceſſeurs, de notre 
certaine ſcience & grace ſpeciale ', noſdits 
hommes & habitants en noſdites villes, & 
tous autres qui pour le temps advenir y reſi- 
deront & habiteront , & chacun d'iceux affran- 
_ Chis & affranchifſons par ces prefentes , a tou- 
jours perpetuellement de ladite main- morte, & 
celle 6tant & annullant, & mettant du tout a 
| D 2 
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On voit que Vinterct 50 b a difte cette 
loi autant que celui des peuples. 

Leopold, duc de Lorraine, dont la memoire 
ſera toujours glorieuſe & toujours chere a la na- 
tion qu'il a gouvernce , comptoit parmi les plus 
conſolantes de ſes loix, celle parmi laquelle il 
avoit aboli la main- morte, tant dans ſes directes, 
que dans celles des ſeign2urs particuliers; il uſa 
de P'autoritè fouvcraine pour tout affranchir, 
& regler en mème temps ſon indemnite & 
celle des ſeigneurs: on doit joindre ce mo- 
nument de ſageſſe & de bienfaiſance aux pre- 
cedents. 

LEOPOLD, par la grace de Dicu, duc 
de Lorraine, &c. Comme nous n'eſtimons rien 
de plus digne de notre attention que de con- 
ſerver la liberte des peuples que Dieu a ſou- 
mis à notre obcifſance , & de la rendre egale 
entr'eux, enſupprimant les ſervitudes trop odieu- 
ſes, auxquelles qulques-uns d entr eux ſe trou- 
vent ſujets par rapport & par raiſon du lien - 
de leur domicile; & des ſeigneuries ſous leſ- 
quelles ils reſident ; ayant cte informe qu'en plu- 
ſieurs contrees de nos Etats . .. . nous jouiſſons, 
dans les terres dependantes de notre domaine , 
& nos vaſſaux jouiſſent, dans Fetendue de 
leurs fiefs & ſeigneuries, d'un droit de main- 
morte , qui nous attribue , & à noſdits vaſ- 
ſaux , celui de recueillir leurs ſucceſſions mobi- 
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liaires . . .; ce qui les retcnoit dans des genes 
tres-fachcuſes .. .; & ne laiffoit pas de rete- 
nir encore quelques marques d'une efpece d'an- 
cien eſclavage, qui rendoit les peuples, qui y 
ſont ſujets, mepriſables chez leurs voiſins; & 
qui d'ailleurs les troubloĩt & gènoit dans leur 
conſcience, par les moyens qu' ils cherchoĩe t 
pour frauder les ſeigneurs qui jouiſſoĩent de ce 
droit ſur eux . . . Nous avons eteint & ſuppri- 
me , dans tous nos Etats, terres & ſeigneuries 
de notre obèiſſance, le droit de main - morte 
perſonnelle, de meme que le droit de pour- 
ſuite. . . . Faiſons tres - expreſſes inhibitions & 
defenſes a nos procureurs-gencraux, leurs ſubſti- 
tuts & fermiers de nos domaines, & à tous 
noſdits vaſſaux ecclèſiaſtiques & ſeculiers, de 
lever, a lavemr, ledit droit de main-morte.., 
Et parce que ce droit de main-morte , dans les 
lieux ol il Etoit legittmement etabli au profit 
de notre domaine ou de noſdits vaſſaux, fai- 
ſoit une partie conſiderable des terres , ſei- 
gneuries & fiefs auxquels il etoit annexe , & 
qu'il ne ſeroit pas juſte de les en depouiller, 
ſans leur en accorder une indemnite raiſon- 
nable ; nous voulons & ordonnons que les ha- 
bitants & refidants dans Petendue des ſeigneu- 
ries, ol ce droit ẽtoit Etabli & en uſage ſur 
eux, patent a Pavenir annuellement , ſoit 'a 
notre domaine, ſom à celui de _ 
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Permettons à tous ceux qui ſont nes ou re- 
ſidants dans les terres & ſeigneuries où le 
droit de main- morte etoit ci - devant etabli , 
d'en ſortir librement pour &habituer od bon 
leur ſemblcra. Donne à Luneville le 20 aout 
1721. 
Des cette epoque , les peuples de la Lorraine 
ont pris une activitè incroyable, qui rend cette 
province une des premieres de Europe pour 
Vinduftrie, les arts, Pagriculture , Peconomie, 
& la grande quantite de manufactures de toute 
eſpece. | 
Le droit du roi $'etendoit , non - ſeulement 
à affranchir les leurs, mais encore le roi pou- 
voit affranchir ceux-c malgrè les ſeigneurs , qui 
ne pouvoĩent alors que demander une indem- 
nite. » Il y avoit , dit Bouchet, (lettre A, 
» affranchiſſement) quelques habitants du pays 
» de Charolois, ou autre pays de Bourgo- 
„ gne, quietoient ſujets d'une dame, & lui 
„ Etoient ſerfs & main - mortcs; ces habitants 
„ prennent du roi lettres d'affranchiſſement, 
„ moyennant finance qu ils paient. La dame, 
» qua patrona erat, s oppoſe, & dit que in- 
„vita patrond manu miſſio concedi non potuis 
» 4 principe. Par arret , prononce en robes 
» rouges par M. le preſident Seguier, le ven- 
v dredi premier jour de juin 1571 , fut dit que 
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„ Paffranciuſſement tie ndroit & ſortiroit effet, 
» en payant, par leſdits ſujets, Pindemnite à 
„la dame. » 

Comme les affranchiſſements perſonnels ſont 
depuis long- temps de venus generaux en France, 
il reſt plus poſſible d'y remarquer, par la com. 
paraiſon avec les licux non affranchis, le bon 
effet de Paffranchiſſement ; mais cette compa- 
raiſon peut ſe faire, 1“. de la France avec les 
Etats où regne encore Teſclavage ; 29. elle peut 
ſe faire dans les provinces où il refte de 
main - mortables , comme en Franche - Comte- 
Les domaines des anciens ſouverains, & les 
terres des ſeigneurs qui les ont affranchis, 
ſont inſiniment plus peuples , les peuples plug 
commercants & plus induſtrieux que ceux des 
ſeigneuries des moinesde Luxel, S. Claude, &c. 
qui gemiſſent encore ſous cette ſervitude qui les 
abrutit. 

L'avantage de la liberté des fonds peut sta- 
blir auſſi par la comparaiſon des cantons tenus 
en franc- alleu , avec ceux charges de corvees , 
bannalites, &c. La difference eſt frappante (a). 
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( = ) En Italie, ou les charges ſcodales & foncieres ſont tres - 
peu de choſe, les campagnes font beaucoup plus peuplees , 
proportion que les villes. Voyages de M. Grofley. 
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Au ſurplus, faut-il des preuves de ces verites 


Elementaires , vous les expoſerez , & ceux qui 
les Ecouteront, ſeront perſuades comme vous 
& moi. 

Vai paſſè de affranchiſſement des mouvances 
du domaine a celles des ſeigneurs; de celles - ci 
a celles du domaine, parce que je ne ſais ot 
vous aurez le plus prompt fucces. It convien- 
droit fans doute que operation fut ouverte 
en meme temps, & genëralement cette 
concurrence lui donneroit une merveilleuſe 
aQtivite ; elle ne tarderoit pas a ètre con- 
ſommee. 

Comme cette operation pour le domaine eſt 
extremement importante, je crois devoir ajouter 
une obſervation eſſentielle pour repondre à une 
objection qu'on pourra vous faire. Par une de- 
claration du 28 janvier 1651, Louis XIV accorda 
la facultè aux poſſeſſeurs de biens en la cenſive 
& mouvance du roi, de les affranchir du paie- 
ment des lods & ventes, quints, requints, re. 
hets, trezieme, rachats & autres droits caſuels, 
en payant Pindemnite a SA MATESTE. On vous 
dira que cette declaration fut fans effet; que fi 
quelques poſſeſſeurs ont, fur la foi de cette de- 
Claration, achetè cet affranchiſſe ment, ils en ont 
peu joui, ou ils ont été ſoumis a des taxes & 
augmentations qui ont rendu leur affranchiſſe. 
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ment illuſoire ; que I'atfranchifſement que you, 


defirez n'auroit pas plus de ſucces. 

La reponſe a ce raiſonnement eſt facile. La 
declaration de 165 1 n toit qu'une operation de 
finance. Outre la diſpoſition dont on vient de 
parler, elle en contenoit d autres, qui en expli- 
quent parfaitement le but; elle reunifloit a la 
couronne tout le domaine qui en avoit ete diſ- 
trait, en ordonnoit la vente & reyente enſemble 
des offices & droits domamaux ci-devant alienẽs 
a facultè de rachat, accordoit la facultè d' affran- 
chiſſement des droits ſeigneuriaux dont on vient 
de parler; & faute par les poſſeſſeurs de faire 
Pacqufition de ces droits, permettoit à toutes 
perſonnes de les acquerir , ſoit en particulier, 
ſoit en gros. Tout manifeſte, dans cette decla- 
ration, une operation dictèe par le delabrement 
des finances, une alienation morcelee du do. 
maine dans un temps où Vopinion de Pinaliena- 
bilite avoit toute ſa force; alienation ordonne 
par une loi qui revoquoit les precedentes , & qui 
des-lors portoit la preuve de fon propre vice 
d'inſtabilite, & interdiſoit toute confiance ; auſſi 
n'en obtint-elle pas. 

La loi que vous Etes dans le cas de folliciter 
eſt au contraire une loi d admiĩniſtration; loi de- 
firee par tous les vaſſaux; loi qui , ayant man- 
què juſqu'ici, a empeche les affranchiſſementsg 
qu'euflent fait les ſeigneurs ;;loi qui doit donner 
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la paix aux peuples, & diſſiper les entravcs qui 


les contraignent; loi de bonhcur & de profpe- 
rite; lot qui eſt non- ſeulement au pouvoir du roi, 
mais qui eſt au nombre des devoirs de la royaute. 
Quel preſent pour la nation, quelle gloire, 
quelle volupte pour un roi qui diſſipera les der- 
niers veſtiges de la barbarie feodale ! ces droits 
nes de FPoubli & de la violation des loix, de 
Fufurpation de Pautorite, & du pervertiſſement 
de tous les principes. Quoi ! la tyranme & le de- 
ſordre ſeront ſeuls puiſſants pour changer les 
gouvernements & fletrir les nations, & PFauto- 
rite legitime ſera fans pouvoir pour rappeller la 
raiſon & le bonheur, bannis par le delire feo- 
dal, & nous gemirions ſans reſſource & ſans 
terme ſous d'inalienables erreurs ? cette idee ſeroit 
un blaſpheme contre Pautorite royale toute - puiſ- 
ſante pour le bien, & contre Iinſtitunon d'un 
gouvernement paternel , dont le but eſt de tendre 
ſans ceſſe à la perfection; il n'y a dans notre 
monarchie de bornes a Pautorite que celles de la 
juſtice. L'injuſtice ſeule eſt un obſtacle a la puiſ- 
ſance legiſlative ; il n'y a point de loi qui ne puiſſe 
etre changee en une meilleure , point d' abus qui 
ne puiſſe Etre reprime ; enfin , point de bien qui 
ne puiſſe etre opere par cette puiſſance, qui em- 
braſſe tout, & que la ſageſſe & la bonte dirigent. 


Je ſuis, &c. 
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ni aux particuliers. 
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Poſt ſcriptum. Apres avoir relu ma lettre, je 
vois qu'elle laiſſe beaucoup de choſes a dire; 
mais n' ayant pas le loiſir de traiter plus ns. 
ment cette matiere, je me bornerai a ajouter 
quelques reflexions. 

La domanialitè ne yaut pas mieux a conſerver 
que la feodalite. 

On peut dire, eu egard au mauvais état des 
domaines, qu ils font dans le cas des terres vai- 
nes & vagues que Pordonnance permet daliener, 

Le roi tireroit plus des impòts ordinaires que 
ſupporteroient les domaines aliènès, qu'il ne tire 
des revenus du fonds. 
La conſervation des inſtitutions feodales n'eſt 
utile ni a Fordre public, ni au roi, ni a Petat, 


Le domaine Eminent de la ſouverainete eſt plus 
efficace que la ſuzerainetè, Pautorite legiſlative 
plus puiſſante que l autoritè feodale , & le droit 
de citoyen preſente des liens plus precieux que 
ceux de vaſſal & de ſeigneur; la majeſtè du trone 
ne regoit aucun Eclat des foi & hommages, & le 
ſerment du vaſſal ne vaut pas celui de amour 
des Francois pour leur roi. 

La feodalite contrarie à la production des ri- 
cheſſes naturelles ; elle n'eſt point analogue aux 
meeurs & aux interets actuels de la nation; ni la 
vieille opinion qui protege la fi oe = (or 
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antiquite ne peuvent La. l. les bons effets des 
affranchiſſements volontaires. 

L'indemnite que payent les gens de main- 
morte, lorſqu'ils acquicrent dans la mouvance 
d'un ſeigneur, pourroit ſortir de regle pour le 
prix de Pafiranchiſlement des caſuels ſeigneu- 
riaux. 

Les foi & hommages ſont etrangers a nos 
meceurs; d'ailleurs cette ſervitude peſe egalement 
ſur les ſeigneurs & ſur les vaſſaux, ctant obliges 
de faire ces de voirs à ceux de qui ils relevent eux- 
memes. 

Ces devoirs ne doivent ètre rendus qu'au ſou- 
verain. 

On a defendu les contrats aux mineurs , les 
donations entre maris & femmes, les contrats 
de rentes à un plus fort interct que celui de For- 
donnance, parce que ces actes preſentoient des 
inconvements qui alloient contre le but de la le- 
giſlation; pourquoi ne defendroit-on pas tous les 
actes & contrats qui contiendroient une infeoda- 
tion nouvelle, & limpoſition de quelques char- 
ges feodales ? des · là que ces charges & deyours 
contrarient le yoeu de la focicte , qui eſt la meil - 
leure culture poſſible, la propriete la plus par- 
faite, la tranquillite la plus profonde que les 
droits fèodaux detruiſent ou empechent abſolu · 
ment. 
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Les Romans, * les Lin ctoient l'ouvrage 
de la raiſon , qui n'en ayoient point fait par 
haſard, & qui n'avoient que des uſages nes des 
mceurs & de l'amour de la patrie, n'ont jamais 
connu les fhefs ni I'inalienabilite du domaine; 
ils ſavoĩent que celui qui acquiert, le fait dans 
intention d'ameliorer ; ils n'avoient garde de 
gener des mutations qui opèroient le bien public, 
ni d' introduire des contrats tels que Vinfeoda- 
tion, qui, donnant & retenant à la fois le meme 
fonds, laiſſe mille obſtacles a la culture, & de- 
truit la liberté. 

La loi qui permettroit le rachat des droits 
codaux, ne ſeroit point la premiere de cette 
nature. Perſonne n ignore que nos rois ont deja 
delivre de la ſervitude des rentes foncieres les 
maiſons de la ville de Paris, & des differentes 
autres villes & bourgs du royaume, en autori- 
ſant les debiteurs a rembourſer les rentes fon- 
ceres aſſiſes ſur ces maiſons (o. Quel a ete le 
motif qui a fait faire ce premier pas vers Faf- 
franchiſſement? C'eſt, dit Ferriere , aſin que les 
habitants des villes ſoient plus ſoigneux de con- 
ſerver & M augmenter les batiments , & ne les na- 
gligent pas pour raiſon des charges perpetuelles & 
non rachetables , dont ils ſeroient charges. 


(0) Edit de 1339 & 1552 
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Si un tt ad ds ao Mas ts 
maiſons des villes , quel motif plus puiſſant n'a- 
t-on pas pour en deliyrer auth les biens de la 
campagne? 

L'Angleterre donna un grand exemple au ſei- 
fieme ſiècle, en affranchiſſant les terres depen- 
dantes de Fegliſe & des moines. C'a ete une 
des principales cauſes de ſa proſperite. 

La neceſſire de la liberté, ſoit pour les cho- 

ſes , ſoit pour les perſonnes , $'eſt fait ſentir 
par-tout , & dans tous les temps. Par edit du 
20 janvier 1762, le roi de Sardaigne a affranchi 
tous les ſcrfs du duche de ſavoie. La Ruſſie 
cherche à rendre libres & proprictaires ſes eſ- 
claves. 
Dans les dermiers Etats generaux , tenus à 
Paris en 1615, le tiers-ctat ſupplia le roi de 
faire executer les anciennes loix contre la ſer- 
vitude de la glebe. On trouve dans les arretes 
du premier preſident de la Mognon, le projet 
d'un reglement pour Paboliflement de toutes leg 
main-mortes , les perſonnelles & reelles. 

Les droits de cens, rentes, champarts, dimes 
& tous autres droits reels & fonciers, ſont des 
coproprictes qui diminuent le travail du poſſeſ 
ſeur, autant que les avantages qu'il en retires 
roit. Cette communaute dans le benefice de- | 
courage celui qui eſt ſeul à faire les miſes du 
travail de la culture & des ſemences. Les com- 
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munautes de biens, meme les plus egales , ont 


etè regardees dans tous les temps comme con- 
traires à Finduſtrie & au bien de Petat. Nous 
liſons dans un reſcrit des empereurs Theodoſe 
& Valentimien , au prefet du pretoire Apollo- 
nius (I. 2, cod. quando & quibus.) Naturale 
vitium eſt negligi quod communuter poſſidetur, ur- 
que ſe nuhul habere, qui non totum habeat , arbi- 
tretur: denique ſuam quoque partem corrumpi pa- 
titur , dum invidet alienam. 

Cette maxime du droit Romain a ete admiſe 
dans notre droit Francois: de biens communs on 
ne fait pas monceau , dit Loiſel, inflir. liv. 3. 

Ainſi la confuſion de tant de droits & pro- 
prictes ſur un ſeul fonds, prejudicic a tous les 
coproprietaires, & par conſequent a l'ctat. 

Or, Tetat a le droit de regler la forme des 


proprietes , &c. 


F I N. 


DE LACOUR 


DE PARLEMENT, 


Qu: condamne une brochure intitulte : Les 


inconvenients des droits fẽodaux, 4 etre 
lacerte & brilee au pied du grand eſcalier 


du palais , par Pexecuteur de la haute- 

Juſtice. 

EXTRAIT DES RECISTRES DU PARLEMENT. 
Du vingt-trois feorier mil ſept cent ſoixante-ſeizc. 


Cx jour toutes les chambres afſemblees , les 
princes & pairs y ſcant, les gens du roi ſont 
entrEs ; &, Me. Antoine-Louis Seguier , avocat 
dudit ſeigneur rot , portant la parole , ont dit: 
MESSIEURS, 

Nous venons de prendre communication du 
recit & de Vimprime que la cour nous a fait re- 
mettre, & ſur leſquels elle nous demande des 
concluſions ſur le champ. 

Il nous eſt bien difficile , dans un ſi court eſpace 
de temps, de raſſembler toutes les reflexions que 
doit faire naitre un ouvrage de cette nature; nous 
ne pouvons que 5 ſur Feſ- 
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pece de frenefie qui ook. ; FOR ces eſprits tur- 
bulents , que Famour de la libertè & de Vindepen- 
dance porte aux plus grands excès, & qui leur fait 
enviiager le bonheur dans la ſubverſion de toutes 
les regles , de tous les principes, & dans l'ancan- 
tüſſe ment meme des loix qui ont aſſurè juſquꝰ'à pre- 
ſent les proprietes , non-ſeulement dans les famil- 
les, mais encore dans la perſonne meme du ſou- 
verain. 

A la lecture des nouveaux ecrits en tout genre, 
dont le public eſt inonde, & ſur-· tout à la vue de 
cette brochure, ſur les inconvenients des droits 
feodaux , on eſt tente de croire qu'il exiſte dans 
Fetat un parti ſecret , un agent cache, qui, par 
des ſecouſſes interieures , cherche 2 en Ebranler 
les fondements ; ſemblable a ces volcans qui, 
apres s etre annonces par des bruits ſouterrains » 
& des tremblements ſucceſſiſs, ſiniſſent par une 
Eruption ſubite , & couvrent tout ce quiles envi- 
ronne, d'un torrent enflamme de ruines , de cen- 
dres & de laves, qui s lancent du foyer renfer- 
me dans les entrailles de la terre. 

Chaque peuple a ſes mœurs, ſes loix, ſes cou- 
tumes, ſes uſages; ces inſtitutions politiques f r- 
ment Fordre public; intervertir cet ordre, c'eſt 
ſouvent toucher a la conſtitution meme du gou- 
vernement, que les nations ont adopte. Il eſt re- 
connu que chez tous les peuples les loix tiennent a 
la nature de leurs eſprits, à leurs caracteres, à leurs 
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opinions z tout 1 dle 4 donc conſulter le 
genie des hommes, qu'il veut rendre ou plus ſa- 
ges ou plus heureux. C'eſt d après ce principe que 
nous avons vu differentes loix fe ſucceder en 
France; & la ſageſſe de nos ſouvetains a toujours 
cherche, dans chaque circonſtance qui exigeoit 
une lot nouvelle, ala rendre, sil eſt permis de 
parler ainſi, analogue a l eſprit des Francois. Par 
quelle fatalitè arrive-t-il aujourdhui que les ecri- 
vains ſe font une etude de tout combattre, de tout 
detruire, de tout renverſer? Et cet edifice des or- 
donnances, ouvrage de tant de ſiècles, le fruit de 
la prudence des ſouverains, le reſultat des veilles 
des miniſtres les plus eclaires , des magiſtrats les 
plus conſommes, il eſt traite par ces nouveaux 
precepteurs du genre humain avec ce mepris in- 
ſultant, dont les rèveries de leur imagination, 
exaltee par l enthouſiaſme d'un faux ſyſtème, 
ſont ſeules ſuſceptibles. 

Ce ſeroit trop peu neanmoins de nous contenter 
de couvrird'un meprisplus juſte l ouvrage qui vous 
occupe en ce moment; il en eſt peu qui ſoĩent en 
effet plus dignes de votre attention & de votre {c- 
verite. L' adreſſe avec laquellePauteur a combine 
toutes les parties de ſon ſyſteme deſtruReur , Fart 
qu'il emploie eſt capable den impoſer aux lecteurs 
qui ne ſont pas verſes dans la connoiſſance des loix 
& de Vhifſtoire, ou à ceux qui n'en ont qu'une tein- 


ture ſuperſicielle. Le ſyſtèẽme qu'on * accredi- 
2 


1681 
ter eſt encore plus dangereux par les conſequen- 


ces qui peuvent en reſulter de la part des habitants 
de la campagne, que l' auteur ſemble vouloir ameu- 
ter contre les ſeigneurs particuliers dont ils rele- 
vent. Il eſt vrai que ce projet ne ſe montre point a 
decouvert ; on inſinue qu ils ne peuvent que s a- 
dreſſer à leurs ſeigneurs pour demander la ſupreſ- 
ſion & le rachat des droits ſeigneuriaux, qui ne 
pourra leur etre refuſe, fi tous les vaſſaux fe reu- 
niſſent & ſont d accord pour faire les memes offres 
Mais n' eſt- il pas ſenſible que cette multitude aſſem 
blee dans les differens chateaux de chaque ſeigneur 
particulier, apresavoirdemande cette ſuppreſſion 
& offert le rachat, echauffeealors par les maximes 
qu on leur auradebitees , voudra peut ètre exiger 
ce qu on ne voudra pas leur accorder ? & en cas 
de refus , on les autoriſe a faire parvenir leur de- 
mande au miniſtre, parce que le roi peut les af- 
franchir, meme ſans le conſentement des ſeigneurs 
dans leurs fiefs & d après cet acte d'autorite , 
Fauteur $'ecrie que la libertè adoreroit ſor autcur , 
& [independance ſeroit Phommage perpetue! & le 
premier titre de vaſſalite, 

Que d'idees inconciliables dans ce peu de mots! 
& c'eſt cependant avec ces idees giganteſques & 
yuides de ſens que l'on ſe promet de ſeduire les 


foibles & les ignorans , qui ſont le grand nombre; 
mais en meme temps quel danger de laiſſer yer- 
mer des principes auſſi eontraires à la conſtitution 
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ancienne de Pempire KEY que deviendra la 


propriete , ce bien ſi ſacrè, que nos rois on declare 
eux-memes qu'ils ſont dans I heureuſe impuiſſance 
&y donner atteinte ? Non-ſeulement on veut de- 
truire la propnete de tous les ſeigneurs, car les 
droits feodaux , les corvees , les bannalités, les 
cens & autres de cette nature, ſont une portion 
integrande de la propriete; mais on ne craint point 
de renouveller les attaques qu on a voulu porter 
dans tous les tems au domaine de nos rois, a ['ina- 
henabilite des droits de la couronne. L'inalienabi- 
lite, ce droit fi precieux, pour lequel nos peres ont 
combattu avec un courage ſi heroique , on le trai- 
te de fanrome, on le dèna: re, on lan antit, & on 
voudroit le faire enviſager comme une barbarie in- 
ventee dans les premiers ſiecles de la monarchie. 

Les coutumes elles-memes , les ſtatuts locaux 
qui regifſent les differentes provinces du roiaume, 
aux yeux prevenus de cet auteur temeraire, ce ne 
ſont plus, ainſi que les droits qu'elles ctabliflent, 
que des uſages commandes par la tirannie, & mul- 
tipliès par la violence; ils ſont tous le fruit de l- 
gnorance & de luſurpation; & cependant perſon- 
ne n'ignore que les coutumes, redigees ſous les 
yeux des magiſtrats, & en vertu de Vautorite du 
roi, ne ſont, pour la plupart, que effet de la con- 
vention & du concert des trois ordres raflembles , 
qui y ont donne leur conſentement, & $'y ſoat 
| librement 6 volontairement ſoumis, 
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Si Peſprit "YT , qui a conduit la plume 


de cet Ecrivain , pouvoit malheureuſement sem · 
parer de la multitude, on verroit bientòt la conſti- 
tution de la monarchie entierement eEbranlee ; les 
vaſſaux ne tarderoient pas a fe ſoule ver contre 
les ſeigneurs , & le peuple contre ſon ſouyerain- 
L'anarchie la plus cruelle deviendroit la ſuite ne- 
ceſſaire d'une indẽpendance d autant plus redou- 
table, que rien ne pourroit en prevenir ou en 
arreter los effets. 

Ces conſiderations nous ont determines à vous 
propoſer de faire lacerer & bruler une brochure 
auſſi ſeditieuſe, après lui avoir donne les qualifi- 
cations les plus fortes : puiſſe cet exemple de ſẽ- 
verite prevenir de pareils excès de la part de ceux 
qui, caches ſous le voile du myſtere, ſe font un 
plaifir de ſemer dans le public des idees capables 
de troubler la tranquillite , & de renverſer la pro- 
pricte de tous les citoyens ! 

C'eſt Vobjetdes ö 
avons priſes, & que nous laiſſons a la cour, avec 
I'umprime & le recit qu'elle nous a fait remettre. 


Et ſe ſont leſdits gens du roi retires. 

Eux retires. 

Vu le recit, enſemble la brochure imprimce, 
ſans noms d auteurs, intitulee : Les inconveniens 
des droits feodaux , avec une Epigraphe : Hinc .., 
mali labes. V1RG., imprimee à Londres, & ſe 


71 ] 
trouve a Paris MI „libraire, rue Saint- 


Jacques, 1776, contenant ſoixante - trois pages 
d'impreſſion, preceace d'un avertiſſe ment de e- 
diteur, contenant une page & demie d impreſſion. 
Concluſions du procureur-general du roi. Oui le 
rapport de Me. Leonard de Sahuguet d' Eſpagnac, 
conſeiller. La matiere miſe en deliberation. 


LA COR ordonne que ladite brochure ſera 
laceree & brilee au pied du grand eſcalier du 
palais, par l exëcuteur de la haute-juſtice , comme 
injurieuſe aux loix & coutumes de la France, 
aux droits ſacres & inaliẽnables de la couronne , 
& au droit des proprictes des particuliers, & 
comme tendante a ebranler toute la conſtitution 
de la monarchie , en ſoulevant tous les vaſſaux 
contre les ſeigneurs & contre le roi meme, en 
leur preſentant tous les droits feodaux & doma- 
niaux comme autant d'uſurpations , de vexations 
& de violences egalement odieuſes & ridicules, 
& en leur ſuggerant les pretendus moyens de les 
abolir, qui ſont auſſi contraires au reſpe& dũ au 
roi & A ſes miniſtres, qu'a la tranquillite du 
royaume : fait defenſes à tous imprimeurs , li- 
braires & autres de Fimprimer, vendre, debi- 
ter, ou autrementdiſtribuer , à peine d' etre pour- 
ſuivis extraordinairement : enjoint à tous ceux 
qui en ont des exemplaires, de les remettre in- 
ceſſamment au greffe de la cour, pour y ere 
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ſupprimes ; aw a requete , pourſuite 
& diligence du procureur-general du roi, il ſera 
informe pardevant Me. Etienne Berthelot de 
Saint-Alban , conſeiller, que la cour commet à 
cet effet, contre les auteurs de ladite brochure, 
pour, I information faite & communiquee au 
procureur- general du roi, ètre par lui requis, & 
par la cour ordonnè ce qu il appartiendra: or- 
donne que le preſent arret ſera imprime, lu, pu- 
blie & affiche par- tout .ou beſoin ſera. Fait en 
parlement, toutes les chambres afſemblees , les 
princes & pairs y ſcant, le vingt · trois feyrier mil 


Signs EE BRE T. 


Et le ſamedi 24 fevrier 776, à la levee de la 
cour , ladite brochure, enoncee en Parret ci- deſſus, 
feodaux, à dt lacerte & brilee au pied du grand 
HG & ah - aw fled & hon 
Juſtice , en preſence de moi Dagobert - Etienne 
Yſabeau , Pun des trois premiers & principaux 
commis pour la grand" chambre , aſſiſte de deux 
Auiſſters de la cour. 


Signt YSABEAU. 


